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Synthèse des points marquants 

- Les conséquences sur le ratio CR/BER d’une obligation de débarquement et/ou d’une 
modification de la sélectivité sont difficiles à évaluer parce qu’elles dépendent à la fois de la 
vulnérabilité des flottilles ou du navire, de l’environnement économique et réglementaire 
fluctuants et des adaptations de stratégies de pêche possibles.  

- En l’absence de données économiques de coûts d’opportunité et coûts d’amortissements du 
capital de qualité permettant de calculer le ratios CR/BER pour l’estimation de coûts 
disproportionnés, l’EBE est un indicateur de viabilité à court terme des entreprises utilisable 
comme proxy 

- L’analyse des dispositifs sélectifs montre qu’il existe des dispositifs permettant des 
compromis entre diminution de rejets (et donc de coûts de traitement des captures non-
désirées débarquées en cas d’obligation de débarquement),   pertes à court terme liés à des 
diminutions de rendements sur les captures commerciales, et reconstitution de biomasse 
permettant d’envisager des gains à moyen terme, avec des phases de transition de durée 
limitée.   

- L’approche des coûts disproportionnés est fondée sur une approche statique comparative de 
court terme qui ne considère pas les bénéfices potentiels (à court ou moyen/long terme)liés 
aux changements de pratiques de pêche des pêcheurs. L’approche ne prend pas en compte 
notamment les impacts potentiels liés à la diminution des captures non désirées (via l’adoption 
de dispositifs sélectifs, des changements de métier ou une amélioration de la sélectivité 
globale via des réallocations spatio-temporelles de l’effort de pêche) qui  peuvent conduire à 
moyen terme à reconstituer les stocks et améliorer les rendements.  

- Les résultats produits ici sont à considérer avec prudence comme un exercice 
exploratoire des conséquences économiques de l’obligation de débarquement pour la 
flottille des chalutiers langoustiniers du golfe de Gascogne permettant néanmoins de 
souligner les enjeux liés à l’obligation de débarquement. L’analyse exploratoire menée 
dans ce document permet de mettre en évidence la sensibilité importante des évaluations 
des conséquences économiques potentielles de l’obligation de débarquement à certaines 
hypothèses. Les impacts économiques de l’obligation de débarquement dépendent notamment 
(1) des estimations de rejets que l’on peut produire par flottille, (2) des modalités de mise en 
œuvre de la réglementation (exemption, quotas de captures etc..), (3) du prix de vente des 
captures sous tailles et autres hypothèses sur les coûts de débarquements effectifs des captures 
non désirées débarquées (4) des choix de l’armement en termes d’embauche de personnel 
supplémentaires pour le tri et modes de rémunération des équipages qui seront aussi liés au 
marché du travail (5) de l’efficacité du tri et de la fonction de tri (6) des contraintes que 
peuvent rencontrer les navires (contraintes de capacité de cale, quotas et choke species…) et 
enfin (7) des adaptations possibles des pratiques de pêche (sélectivité, modification de 
l’allocation de l’effort de pêche, etc) qui peuvent limiter les conséquences potentielles de 
l’obligation de débarquement;  

- En l’absence de l’obligation de débarquement, l’adoption de dispositifs sélectifs entraîne 
des coûts privés à court terme et des bénéfices collectifs à moyen/long terme. Cette 
divergence entre privé et collectif et court terme et moyen/long terme a toujours incité au 
contournement des mesures sélectives pour les pêcheurs qui ont intérêt à ce que les autres 
pêcheurs améliorent leur sélectivité pour en tirer les bénéfices mais qui n’ont pas intérêt eux-
mêmes à adopter des mesures sélectives, à supporter le coût de l’amélioration et le risque de 
non-retour sur investissement. Dans le contexte d’obligation de débarquement en revanche, 
les coûts privés induits par le traitement des captures non désirées et les différentes contraintes 
de quotas, tri ou capacité de cale devraient excéder les coûts et bénéfices relatifs immédiats 
d’adoption de dispositifs sélectifs (liés à diminution des captures non désirées et donc des 
coûts de traitement de ces captures) et inciter individuellement à améliorer la sélectivité 
indépendamment des effets stocks probables à moyen terme. 
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Introduction 

Ce document synthétise l’avancement des travaux inscrits dans le cadre de la convention 
IFREMER/DPMA Sélectivité sur le volet bio-économique et les développements réalisés pour la 
réponse à cette saisine.  

 
L’article 15 du règlement 1380/2013 introduit une obligation de débarquement (OD) définie de la 
façon suivante : « Toutes les captures des espèces faisant l'objet de limites de capture et, en 
Méditerranée, celles soumises à des tailles minimales (…) sont ramenées et conservées à bord des 
navires de pêche, puis enregistrées, débarquées et imputées sur les quotas le cas échéant, sauf 
lorsqu'elles sont utilisées comme appâts vivants ». Cette obligation de débarquement impose donc aux 
pêcheurs de débarquer l’intégralité de la capture des espèces sous quota avec néanmoins quelques 
possibilités d’exemptions qui sont étudiées dans la section 1 de ce document.  

 
Les rejets ont longtemps constitué une variable d’ajustement importante dans la stratégie de 
maximisation du profit des pêcheurs et l’obligation de débarquement devrait donc induire des 
conséquences économiques non négligeables et constituer un changement majeur dans les stratégies 
des pêcheurs. 
 
L’obligation de débarquement peut avoir différents effets sur un armement, elle peut conduire à: 
 

- une adaptation des stratégies de pêche pour éviter les captures non désirées (changement des 
stratégies spatio-temporelles notamment) et limiter ainsi les conséquences de cette 
réglementation. Ces changements de stratégies sont complexes à prédire et il existe peu de 
travaux sur ce sujet. Ces adaptations ne sont pas étudiées dans ce document ; 

- des changements techniques et adoption de dispositifs sélectifs permettant d’éviter les captures 
non désirées en particulier les captures d’individus sous-tailles non commercialisables mais 
faisant l’objet de l’obligation de débarquement. Les coûts et bénéfices de l’adoption de 
différents dispositifs sélectifs sont étudiés dans la section 2 de ce document dans le cas de la 
pêcherie langoustinière du golfe de Gascogne. Il s’agit d’évaluer les possibilités pour les 
armements d’éviter les captures sans valeur commercial, mais qui entreraient en ligne de 
compte dans l’obligation de débarquement ;  

- enfin l’OD peut entraîner des coûts et bénéfices liés au débarquement des captures non-désirées 
s’il n’est pas possible de les réduire par un changement de pratiques ou d’engins de pêche. Cet 
aspect est présenté dans la section 3 de ce document qui discute des implications pour les 
armements de l’obligation de débarquement en l’absence de possibilité de les éviter avec une 
application au cas de la flottille des chalutiers langoustiniers de 12-24 m du golfe de Gascogne 
(soit par une amélioration technique de la sélectivité soit par des changements de pratiques de 
pêche). 
 

Une approche séparée des problèmes a été retenue pour cette étude. 
 

Ce document rappelle dans une première partie les cas d’exemption de minimis pour l’obligation aux 
débarquements et  les éléments demandés par le CSTEP en particulier pour l’évaluation des coûts 
disproportionnés. 
 
Dans une deuxième partie, une synthèse des travaux d’analyse d’impacts bio-économiques de 
l’adoption de différents dispositifs sélectifs par les chalutiers langoustiniers du golfe de Gascogne est 
présentée sur la base de l’article Raveau et al. 20121  et remis en perspective par rapport aux dispositifs 
sélectifs testés et aux limites liées aux hypothèses du modèle d’une part et par rapport à la notion de 
mise en évidence de coûts disproportionnés et aux limites de l’approche par les coûts disproportionnés 
d’autre part.  

                                                      
1
 (http://archimer.ifremer.fr/doc/00110/22135/19774.pdf) 
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Dans une troisième partie, une revue des approches existantes et hypothèses pour l’analyse des 
impacts économiques du traitement des captures indésirées et plus globalement de l’obligation de 
débarquement est présentée et une analyse de la sensibilité des résultats d’analyse d’impact sous 
différentes hypothèses et scénarios est ensuite présentée pour le cas des flottilles langoustinières du 
golfe de Gascogne en s’appuyant sur les données disponibles.  

1. Exemption de minimis 

Pour bénéficier d’une exemption de minimis, il est nécessaire d’apporter les preuves qu’améliorer la 
sélectivité est particulièrement compliqué et/ou que la gestion des captures indésirées entraîne des 
coûts disproportionnés(lorsque les captures indésirées de l’engin ne dépassent pas un certain 
pourcentage).En cas d’exemption de minimis, les taux de rejet admis ne doivent pas dépasser 5%  « du 
total des captures annuelles de toutes les espèces soumises à l’obligation de débarquement (7% les 
deux premières années et 6% les deux années suivantes)».  

L’application de l’obligation de débarquement aux pêcheries pélagiques a donné lieu à différentes 
exemptions qui sont rappelées en annexe 1 et montrent que le pourcentage des captures annuelles sur 
lequel porte l’exemption varie. 

1.1. Eléments demandés par le CSTEP pour une exemption de minimis 

Le document de travail du CSTEP (2014)2détaille les éléments requis pour une demande d’exemption 
de minimis et recommande un critère économique plutôt qu’un critère technique pour évaluer la 
difficulté d’amélioration de la sélectivité.  

Le critère économique correspond au ratio revenu courant/« break even revenu » détaillé ci-dessous.  

Encadré 1 : Calcul et définition du break-even revenue et du ratio revenue/BER 

 

Le ratio revenu / Break even Revenue est un  indicateur de rentabilité à long terme des entreprises de 
pêche, selon sa valeur (> 1 ou <1) il indique s’il existe suffisamment ou non de profit généré pour 
couvrir les coûts fixes (y compris les coûts de capital) (ou autrement dit si le revenu permet de couvrir 
l’ensemble des coûts variables etfixes, c’est à dire de couvrir les coûts de carburant, les autres coûts 
variables, les coûts d’entretien réparation, les coûts de personnel et les coûts d’amortissement et coûts 
d’opportunité du capital). Si le ratio est supérieur à 1 l’entreprise est considérée comme viable 
économiquement, si le ratio est inférieur à 1,  l’entreprise ne peut être considérée comme viable 
puisqu’elle ne peut couvrir l’ensemble de ses coûts de production. 

Source : STECF. The 2014 Annual Economic Report on the EU Fishing Fleet STECF 14-16. 2014. 
Publications Office of the European Union, Luxembourg, EUR 26901EN, JRC 92507, 363 pp. 

 

Pour l’exemption de minimis pour amélioration de la sélectivité générant des coûts disproportionnés, 
le CSTEP recommande le calcul de ce ratio pour chaque technique sélective disponible.  

                                                      
2
Scientific, Technical and Economic Committee for Fisheries (STECF) – Landing Obligation in EU Fisheries - part II (STECF-14-01). 2014. 

Publications Office of the European Union, Luxembourg, EUR 26551 EN, JRC 88869, 67 pp. 
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Cependant, le CSTEP (STECF, 2013)3, considère que dès lors que la capture non-désirée représente un 
faible pourcentage de la capture totale de l’engin, les coûts disproportionnés sont supposés et le ratio 
n’a pas besoin d’être calculé: « “There is in fact no need to identify and justify what  disproportionate 
costs would be, because the full wording in the article suggests that disproportionate costs of handing 
unwanted catch are simply assumed when the unwanted catch of a specific fishing gear is below a 
certain percentage of the total catch of that gear, and that the percentage threshold would be 
established in a discard plan”.”. Si les coûts disproportionnés doivent être démontrés, le CSTEP 
recommande ici encore d’utiliser le ratio revenu courant/« break even revenu ». La difficulté est de 
déterminer le pourcentage limite de la capture totale de l’engin [en dessous duquel les coûts sont 
réputés disproportionnés].  

Le CSTEP recommande de fournir les informations suivantes (STECF, 2014)4 : 

- l’unité de gestion en termes de nombre de navires concernés 
- les espèces cibles et les espèces accessoires 
- les causes du coût disproportionné et les mesures prises pour le réduire 
- le total annuel de capture par espèce pour l’unité de gestion concernée par l’exemption 
- le niveau de capture des espèces non-désirées (uniquement les espèces sous-quota) 
- le taux de rejet (en fonction de la capture totale) de l’unité de gestion 
- sa contribution au total des captures non-désirées réalisées par toutes les unités de gestion 

Les modalités selon lesquelles la notion de coûts disproportionnés peut être approchée sont complexes 
et il ne semble pas à ce jour y avoir de consensus au niveau du CSTEP sur la manière de procéder en 
pratique, au-delà de considérations générales. 

Les conséquences sur le ratio CR/BER d’une obligation de débarquement et/ou d’une modification de 
la sélectivité sont difficiles à évaluer pour les raisons suivantes: 

- L’impact sur les armements de l’existence d’un ratio CR/BER inférieur à 1 dépendra en réalité 
de la situation économique particulière de l’entreprise, qui pourra ou pas supporter une période 
transitoire défavorable, sa situation et le contexte économique plus large dans lequel elle 
opère, déterminant la durée pendant laquelle un ratio CR/BER<1 peut perdurer avant de 
remettre en cause son activité et son existence ; 

- l’ensemble des paramètres économiques déterminant ce ratio CR/BER est soumis à des 
fluctuations déterminées par l’environnement économique et réglementaire des pêcheries, et 
qui peuvent être importantes (prix du poisson, prix du carburant et des autres intrants, marché 
du travail, conjoncture économique pour le coût d’opportunité du capital …); 

- la manière dont les débarquements « obligatoires » seront valorisés est elle-même fortement 
incertaine ; 

- le volume et la composition des captures peuvent eux-mêmes présenter une forte variabilité, 
indépendamment des stratégies de pêche des armements; 

-  en modifiant leurs stratégies de pêche, les armements sont susceptibles de modifier les 
modalités dont les contraintes de débarquement affectent leur bilan économique ; 

 
 
                                                      

3
Scientific, Technical and Economic Committee for Fisheries (STECF) – Landing obligation in EU fisheries (STECF-13-23). 2013. 

Publications Office of the European Union, Luxembourg, EUR 26330 EN, JRC 86112 
4“The process of arriving at an acceptable discard percentage for different gears under an assumption of disproportionate cost is complex 
and depends on the specificities of each fishery – EWG considered that defining specific values would be unhelpful. Instead, guidelines on 
the types of information to be considered and submitted in a regional discard plan were compiled :  
1. Description of the problem in terms of: 
a. Management unit in terms of number of vessels 
b. Target Species and unwanted bycatch species 
c. Cause of disproportionate costs (e.g. as a result of on board sorting and handling, for safety reasons relating to storage capacity on board 
and also related to damaged fish caused by depredation by marine mammals or other predators. 
d. Measures taken to reduce is proportionate costs in terms of improvement in selectivity/avoidance measures or to on board handling 
systems. 
2. Total annual catches by species for the management units to which the exemption is to apply. 
3. Total levels of unwanted catches (we assume unwanted catches means unwanted catches of species subject to the landing obligation). 
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1.2. Revue des éléments présentés pour l’obtention d’une exemption de minimis 

Jusqu’à présent, dans le cas des pêcheries pélagiques, les exemptions de minimis, mettant en évidence 
des coûts disproportionnés du traitement des captures indésirées ou la difficulté à améliorer la 
sélectivité, ont été obtenues en s’appuyant sur la base d’analyses relativement simples, qui pouvaient 
être quantitatives mais également qualitative, économique ou non.  

Si le CSTEP recommande l’utilisation du ratio CR/BER pour mettre en évidence les coûts 
disproportionnés, dans la pratique, ce ratio n’a pas été utilisé dans les études disponibles. Par ailleurs, 
les demandes d’exemption reprennent rarement l’ensemble des informations demandées (listées dans 
la section précédente) pour mettre en évidence des coûts disproportionnés supposés. Généralement, le 
nombre de navires, un descriptif de la technologie de pêche, l’espèce cible, le taux de rejet et la 
capture de l’espèce pour laquelle la demande d’exemption est formulée ainsi que les causes du rejet 
sont fournis.   

Ces analyses s’appuient sur des calculs réalisés à partir des seules données disponibles et comprenant 
en général de fortes hypothèses. Certaines demandes d’exemption se sont appuyées uniquement sur 
des éléments qualitatifs. En l’absence d’éléments d’évaluation plus solides et étant donné les fortes 
incertitudes sur les conséquences de l’obligation de débarquement sur les stratégies de pêche, le 
CSTEP a considéré comme recevables la plupart des demandes d'exemption à l'exception des 
demandes d'exemptions formulées pour des pêcheries pour lesquelles les rejets semblaient être la 
conséquence d'un highgrading.  

Tableau 1: Revue des exemptions de minimis existantes et preuves apportées 

Exemption Zone Cause Preuve 

Merlan bleu : jusqu'à 7 % en 2015 
et 2016 et jusqu'à 6 % en 2017 du 

total des captures annuelles 
effectuées au moyen de chaluts 

pélagiques dans la pêcherie 
industrielle ciblant cette espèce avec 
transformation à bord en vue de la 

production de surimi-base 
 

zones 
CIEM Vb, 
VI et VII 
et VIII 

Amélioration de la 
sélectivité difficile 

et coûts 
disproportionnés 

Sélectivité : les captures trop petites 
ou abîmées ne peuvent être utilisées 

pour la production de surimi. Taux de 
rejet reste faible (5 à 7% de la capture) 
Coût disproportionnés : Estimation 
des coûts et des recettes provenant du 
débarquement des captures indésirées 
en tenant compte d’une contrainte de 
cale (capacité de cale saturée avant 

obligation de débarquement). 

Germon : jusqu'à 7 % en 2015 et 
2016 et jusqu'à 6 % en 2017 du total 
des captures annuelles effectuées au 
moyen de chaluts-boeufs pélagiques 
dans les pêcheries ciblant le germon 

 

zone 
maritime 
CIEM VII 

Coûts de 
débarquements 

disproportionnés 

Coût disproportionnés : Estimation 
de la variation des recettes (captures 
abîmées prenant la place de captures 

commerciales) en tenant compte d’une 
contrainte de cale (capacité de cale 

saturée avant obligation de 
débarquement). 

jusqu'à  3 % en 2015 et jusqu'à 2 % 
en 2016 du total des captures 
annuelles de maquereau, de 

chinchard, de hareng et de merlan 
effectuées avec des chalutiers 

pélagiques d'une longueur maximale 
hors tout de 25 mètres utilisant des 
chaluts pélagiques dans la pêcherie 

de pélagiques ciblant le hareng 
 

zone 
CIEM 

IVb,c et 
VIId 

Amélioration de la 
sélectivité difficile 

et coûts 
disproportionnés 

Sélectivité : les auteurs détaillent les 
causes de rejet (Taille minimale 
supérieure à la taille minimale de 

l’espèce cible pour le merlan ; 
problème de quota pour le 

maquereau ; faible valeur marchande 
pour le chinchard) 

 
Coûts disproportionnés : liste les 
causes de coûts disproportionnés 
(Absence de débouché pour les 
captures indésirées, coût de tri 

important, capacité de stockage limitée 
et coût de stockage des captures 

indésirées) 
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1.3. Possibilités de calcul du Break Even Revenue et du ratio revenue/BERsur les flottilles 
chalutières françaises  du golfe de Gascogne 

Le ratio proposé par le CSTEP pour la mise en évidence des coûts disproportionnés nécessite le calcul 
de coûts d’opportunité du capital et de coûts d’amortissement dont la disponibilité ou la qualité n’est 
pas toujours assurée à l’échelle française.   

En l’absence d’accès aux données plus récentes, les structures de coûts par flottille issues de données 
2008 mises à disposition par la DPMA pour l’expertise CSTEP de plan de gestion sole ont été utilisées 
en procédant à une actualisation 2013 des coûts de carburant et à une calibration des coûts sur le 
chiffre d’affaires 2013 faisant l’hypothèse que la part des coûts dans le chiffre d’affaires est restée 
constante sur la période. La qualité des données d’amortissement et coûts de capital disponibles dans 
ces données ne permet pas le calcul des indicateurs BER et CR/BER. La viabilité à court terme des 
entreprises de pêche est donc approchée par l’Excédent Brut d’Exploitation EBE et le ratio 
Excédent Brut d’Exploitation/ Chiffre d’affaires à défaut de pouvoir prendre en compte les 
coûts d’opportunité et coûts d’amortissement du capital. 

L’EBE donne une indication sur la viabilité à court terme des entreprises de pêche : 

- si l’EBE est inférieur ou égal à 0, cela signifie que le chiffre d’affaires généré par l’entreprise 
ne permet pas de couvrir les coûts variables et non variables (coûts de carburant, autres coûts 
variables, coûts entretien et réparation, coûts de personnel, et autres coûts non variables5), et a 
fortiori ne permettra pas de couvrir les coûts d’opportunité du capital et coûts d’amortissement 
� la viabilité à court terme de l’entreprise est compromise 

- si l’EBE est supérieur à 0, la viabilité à court terme n’est pas menacée mais la viabilité à 
moyen terme n’est assurée que si l’EBE permet également de couvrir les coûts 
d’amortissement et coûts d’opportunité du capital. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
5
 Cotisation centre de gestion, primes d’assurances, dépenses armements, taxes comités etc… 
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2. Impacts bio-économiques de l’adoption de différents dispositifs sélectifs par 

les chalutiers langoustiniers du golfe de Gascogne : synthèse des travaux 

réalisés. 

Cette section synthétise les résultats d’analyse d’impact de l’adoption par les chalutiers langoustiniers 
du golfe de Gascogne de dispositifs sélectifs testés en 2009 et 2010 lors des campagnes SELECT 
(Meillat et al, 2001). Le détail de la méthode et des données utilisées sont présentés dans l’article 
Raveau et al., 2012 (voir lien http://archimer.ifremer.fr/doc/00110/22135/19774.pdf) . Le modèle bio-
économique IAM paramétré sur des données 2009 (CIEM, IFREMER/SIH/DPMA) a été utilisé pour 
conduire ces analyses. 

Les impacts de l’adoption de ces dispositifs par les chalutiers langoustiniers sont présentés en termes 
d’impacts biologiques (en supposant connues les dynamiques des stocks concernés (langoustine, 
merlu…) et économiques. L’Excédent Brut d’Exploitation (EBE)et EBE/CA des flottilles sont retenus 
comme critères de viabilité des entreprises (cf encadré section 1) et comparés à l’EBE et à l’EBE/CA 
des flottilles du scénario statu quo.  

Les impacts à court terme (première année d’application)mais également à moyen-long terme 5-10 
ans) sont décrits pour mettre en évidence les phases de transition et les enjeux liés à la reconstitution 
des stocks et à l’amélioration des rendements consécutifs à une amélioration de la sélectivité.  

 

2.1. Scénarios et dispositifs sélectifs testés 

Différents dispositifs expérimentaux visant à améliorer la sélectivité de la pêche de langoustine et de 
merlu au chalut ont été testés en 2009 et 2010 lors des campagnes SELECT. Parmi ces dispositifs 
testés, les impacts de l’adoption des quatre dispositifs jugés les plus pertinents ont été étudiés (tableau 
2 ci-dessous). Les impacts de ces dispositifs ont été comparés, d’une part au statu quo et d’autre part à 
un scénario idéal théorique d’amélioration souhaitée de la sélectivité (intra-spécifique), permettant 
d’éliminer les captures d’individus sous-tailles de merlu et de langoustine.  

 
 

Tableau 2.  Scénarios testés 

Scénario Code Description Campagne Nombre de 
traits 

Statu quo SQ 
Scénario sans changement de diagramme 
d’exploitation des chalutiers du golfe de 
Gascogne sur la période de simulation 

  

Scénario idéal 
théorique Thresh 

Scénario d’absence de captures de 
langoustine et de merlu en dessous de la 
taille minimale de débarquement (9 cm 
pour la langoustine, 27 cm pour le merlu) 

 

  

Adoption du 
Cylindre à 
mailles carrées 
en mailles de 70 
mm à la jauge 
par les 
chalutiers 
langoustiniers 

Cyl70 
Dispositif intégré dans la rallonge du 
chalut 

SELECT 1 
15 (dont 13 
avec présence 
de langoustine) 
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Adoption du Cul 
à 2 ralingues 
courtes par les 
chalutiers 
langoustiniers 

2R 

Deux ralingues de longueur égale à 75% 
de celle  des coutures du cul de chalut 
maintenant les mailles de la poche 
ouvertes 

SELECT 3 
6 (dont 5 avec 
présence de 
langoustine) 

Adoption  du 
Cul à mailles 
montées en T90 
par les 
chalutiers 
langoustiniers 

T90 
Mailles montées avec inversion du sens T 
et du sens N, les maintenant ouvertes lors 
de la traction du chalut 

SELECT 3 10 

Adoption  d’une 
Combinaison 
cylindre à 
mailles carrées 
+ grille + 2 
panneaux à 
mailles carrées 
par les 
chalutiers 
langoustiniers 

CylGr 

• Cylindre à mailles carrées de 2m de 
long avec des mailles de 100mm jauge 
dans le tiers supérieur et de 70mm dans 
les deux tiers inférieurs, intégré 
immédiatement après le collage du gorget 
• Grille « EVAFLEX» à barreaux ronds 
espacés de 13mm, intégrée 
immédiatement derrière le cylindre 
• Panneaux à mailles carrées 
« langoustine » de 62 mm jauge et de 
dimensions 1m * 1,5m intégré sur la face 
ventrale de la rallonge du chalut 

SELECT 4 26 

 
 

NB : Les expérimentations lors des campagnes SELECT ont été conduites pour permettre de 
sélectionner les dispositifs sélectifs les plus intéressants parmi un ensemble de dispositifs testés avant 
de déployer un protocole d’échantillonnage robuste à bord de navires professionnels (programme 
Sélectivité et Pêche Durable (SPD) de l’Aglia). Les échantillons disponibles sont faibles, les résultats 
sont cependant utilisés ici en première approximation et la sélectivité des dispositifs testés est remise 
en perspective par rapport à la sélectivité d’un dispositif théorique idéal et du statu quo. 
De nouvelles expérimentations ont été réalisées depuis (voir le deuxième volet de la réponse à la 
saisine) et d’autres sont encore en cours. Les derniers dispositifs testés permettent de limiter les pertes 
de captures commerciales et de réduire ainsi les coûts de l'amélioration de la sélectivité 

 

2.2.Modèle et hypothèses 

Le modèle IAM a été utilisé en le paramétrant sur l’année 2009 à partir des données du SIH et des 
données du CIEM donnant notamment les structures de rejets estimés aux âges pour la 
langoustine et le merlu. Les structures de revenu et coûts des entreprises de pêche ont pu évoluer 
depuis.  

Les résultats présentés reposent sur plusieurs hypothèses :  

• Hypothèse de tri 
o Tri constant 

• Hypothèses sur la structure de la flotte, l’activité et la capturabilité : 
o nombre de navires par flottille constant 
o caractéristiques moyennes de la flottille constantes 
o effort par flottille constant  
o capturabilité constante  
o activité des navires par flottille stable 

• Hypothèse de recrutement du merlu et de la langoustine : 
o Recrutement constant  



 

 

• Hypothèse sur les prix à la première vente
o Prix constants 

• Hypothèse sur le chiffre d’affaires «
o Chiffre d’affaires «

Le modèle fonctionne ‘toutes choses étant égales par ailleurs’. Ainsi les résultats 
considérés relativement les uns aux autres [ou par rapport au statu quo], et non en valeur absolue.

2.3. Impacts économiques à court

Les impacts à court terme 
d’Exploitation/Chiffre d’affaires 
la figure 1 et le tableau 3 pour les
menées toutes choses égales par ailleurs, 
l’augmentation de la capturabilité sur d’autres espèces (comme la baudroie
stratégies d’ajustement de l’effort pour compenser 
permettraient de limiter les variations de chiffre d’affaires éventuelles.
que les conséquences économiques de l’adoption des dispositifs sélectifs sont 
considérer le contexte d’obligation de débarquement et donc les coûts liés à l’obligation de 
débarquer les captures indésirées
section 3.3). 
 

Figure 1: Ratio EBE/CA (en %)
simulés. Sources : Modèle IAM 

 

 
N.B. le ratio EBE/CA est plus élevé pour le scénario de stat
idéal (Thresh) ; cela s’explique par
commerciale - âge  réalisée à partir de compositions en âge et taille des captures et qui sert de base au 
scénario Thresh. (2) le fait qu’un certain nombre de petits individus sont considérés comme 
commercialisés dans le scénario SQ qui ne le sont plus dans le scénario Thresh.

à la première vente 

Hypothèse sur le chiffre d’affaires « autres espèces » (hors merlu & langoustine)
Chiffre d’affaires « autres espèces » constant  

ctionne ‘toutes choses étant égales par ailleurs’. Ainsi les résultats 
considérés relativement les uns aux autres [ou par rapport au statu quo], et non en valeur absolue.

économiques à courttermes 

à court terme des différents scénarios testés sur le ratio 
 et la variation de l’EBE par rapport au statu quo s

pour les flottilles langoustinières du golfe de Gascogne. Ces ana
toutes choses égales par ailleurs, notamment sans tenir compte des éventuels gains liés à 

la capturabilité sur d’autres espèces (comme la baudroie, 
stratégies d’ajustement de l’effort pour compenser les éventuelles pertes ou d’effets prix

ariations de chiffre d’affaires éventuelles. Il faut également souligner 
que les conséquences économiques de l’adoption des dispositifs sélectifs sont 

sidérer le contexte d’obligation de débarquement et donc les coûts liés à l’obligation de 
débarquer les captures indésirées (ce point étant abordé dans la section qui suit

 des flottilles langoustinières pour différents types de dispositifs de pêche 
: Modèle IAM – année initiale – paramétrage sur données 2009

 

le ratio EBE/CA est plus élevé pour le scénario de statu quo (SQ) que pour le scénario théorique 
idéal (Thresh) ; cela s’explique par  (1) la calibration imparfaite de la correspondance taille minimale 

réalisée à partir de compositions en âge et taille des captures et qui sert de base au 
ario Thresh. (2) le fait qu’un certain nombre de petits individus sont considérés comme 

commercialisés dans le scénario SQ qui ne le sont plus dans le scénario Thresh.. 
 

Thresh
SQ
2R
Cyl70
mailles de 70 mm à la jauge
CylGr
mailles carrées + grille + 2 panneaux 
à mailles carrées
T90

Chalut_lang_dep
Chalutiers langoustiniers dépendants 
à plus de 40% de leur chi
d’affaires à la langoustine
Chalut_lang_peudep
Chalutiers langoustiniers dépendants 
à moins de 40% de leur chiffre 
d’affaires à la langoustine
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(hors merlu & langoustine) 

ctionne ‘toutes choses étant égales par ailleurs’. Ainsi les résultats doivent-ils être 
considérés relativement les uns aux autres [ou par rapport au statu quo], et non en valeur absolue. 

sur le ratio Excédent Brut 
et la variation de l’EBE par rapport au statu quo sont présentés dans 

ascogne. Ces analyses sont 
sans tenir compte des éventuels gains liés à 

 voir discussion), de 
les éventuelles pertes ou d’effets prix-quantité qui 

Il faut également souligner 
que les conséquences économiques de l’adoption des dispositifs sélectifs sont ici analysées sans 

sidérer le contexte d’obligation de débarquement et donc les coûts liés à l’obligation de 
(ce point étant abordé dans la section qui suit et discuter en 

pour différents types de dispositifs de pêche 
paramétrage sur données 2009- 

quo (SQ) que pour le scénario théorique 
(1) la calibration imparfaite de la correspondance taille minimale 

réalisée à partir de compositions en âge et taille des captures et qui sert de base au 
ario Thresh. (2) le fait qu’un certain nombre de petits individus sont considérés comme 

Thresh :Scénario idéal théorique 
SQ :Statu quo 
2R : Cul à 2 ralingues courtes 
Cyl70 : Cylindre à mailles carrées en 
mailles de 70 mm à la jauge 
CylGr  : Combinaison cylindre à 
mailles carrées + grille + 2 panneaux 
à mailles carrées 
T90 : Cul à mailles montées en T90 

 
Chalut_lang_dep : flottille des 
Chalutiers langoustiniers dépendants 
à plus de 40% de leur chiffre 
d’affaires à la langoustine 
Chalut_lang_peudep : flottille des 
Chalutiers langoustiniers dépendants 
à moins de 40% de leur chiffre 
d’affaires à la langoustine 
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Tableau 3 : Variation de l’EBE des flottilles langoustinières, la première année, par rapport au statu quo pour 
différents types de dispositifs de pêche simulés. Sources : Modèle IAM – année initiale– paramétrage sur 
données 2009 

COURT TERME- ANNEE 1 Thresh 2R Cyl70 CylGr T90 
Chalut_lang_spé_0_12m -17% -89% -29% -25% -172% 
Chalut_lang_spé_12_16m -36% -187% -60% -53% -360% 
Chalut_lang_spé_16_20m -36% -192% -63% -55% -369% 
Chalut_lang_nonspé_0_12m -3% -18% -12% -11% -32% 
Chalut_lang_nonspé_12_16m -11% -60% -25% -22% -113% 
Chalut_lang_nonspé_16_20m -11% -59% -23% -20% -112% 
Chalut_lang_nonspé_sup_20m -1% -11% -10% -9% -19% 
Total flottilles langoustinières -19% -100% -35% -31% -192% 

Thresh :Scénario idéal théorique ; SQ :Statu quo ; 2R : Cul à 2 ralingues courtes ; Cyl70 : Cylindre à mailles carrées en 
mailles de 70 mm à la jauge ; CylGr  : Combinaison cylindre à mailles carrées + grille + 2 panneaux à mailles carrées ; T90 : 
Cul à mailles montées en T90 
Chalut_lang_spé : flottille des Chalutiers langoustiniers dépendants à plus de 40% de leur chiffre d’affaires à la langoustine 
Chalut_lang_nonspé : flottille des Chalutiers langoustiniers dépendants à moins de 40% de leur chiffre d’affaires à la 
langoustine 

 
Les analyses indiquent qu’à court terme, l’adoption de dispositifs sélectifs entraîne des pertes 
comparées au statu quo plus ou moins importantes selon le dispositif sélectif testé et la flottille 
(tableau 3). La figure 1 montre que la viabilité des flottilles est remise en cause pour certaines flottilles 
et dispositifs sélectifs mais pas pour d’autres. Les impacts de l’adoption de dispositifs sélectifs varient 
selon les flottilles en fonction notamment de la structure de leur chiffre d’affaires et de leur 
dépendance aux espèces visées par le dispositif sélectif. Les résultats mettent en évidence les coûts 
importants à court terme liés à l’adoption de dispositifs sélectifs T90 et 2R tels que testés lors des 
campagnes SELECT, en particulier pour les flottilles les plus dépendantes à la langoustine (plus de 
40% du chiffre d’affaires réalisés sur la langoustine).  
 

2.4. Phases de transition et analyses coûts-bénéfices 

L’évolution des impacts de différents dispositifs sélectifs simulés sont présentés par flottille dans la 
figure 2 et mettent en évidence les phases de transition plus ou moins longues selon les dispositifs 
et les bénéfices potentiels des mesures sélectives à moyen/long terme étant donné les effets stocks: 

- dans le cas des dispositifs Cyl70 et CylGr, on observe des phases de transition de deux à trois 
ans au cours desquelles les résultats des flottilles sont inférieurs à ceux obtenus dans un 
scénario statu quo, sans pour autant que la viabilité des flottilles ne soit compromise ; 

- en revanche dans le cas d’adoption de dispositifs sélectifs tels que 2R et T90 (tels que testés 
lors des campagnes SELECT) les phases de transition sont de 6 à 7 ans et la viabilité de 
certaines flottilles est fortement compromise. Les performances des entreprises dans le cas du 
scénario T90 (tel que testé lors des campagnes SELECT) restent inférieures à celles obtenues 
dans le cas d’un statu quo, ou des autres scénarios, même après reconstitution des stocks. 
 

 



 

 

Figure 2: Evolution de l’Excédent Brut d’Exploitation des flottilles langoustinières en fonction des différents scénarios sélectifs. 
paramétrage sur données 2009. 

Thresh :Scénario idéal théorique ; SQ :Statu quo ; 2R : Cul à 2 ralingues courtes
carrées + grille + 2 panneaux à mailles carrées ; T90 : Cul à mailles mon

: Evolution de l’Excédent Brut d’Exploitation des flottilles langoustinières en fonction des différents scénarios sélectifs. – Sources

Cul à 2 ralingues courtes ; Cyl70 : Cylindre à mailles carrées en mailles de 70 mm à la jauge
Cul à mailles montées en T90 
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Sources : sorties de modèle IAM- 

Cylindre à mailles carrées en mailles de 70 mm à la jauge ; CylGr  : Combinaison cylindre à mailles 
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Une analyse coût bénéfice pour les flottilles françaises de la pêcherie de langoustine-merlu (chalutiers 
et fileyeurs) de l’adoption de dispositifs sélectifs par les chalutiers langoustiniers du golfe de 
Gascogne a été réalisée pour les différents dispositifs sélectifs testés et est présentée dans Raveau et al 
(2012). La figure suivante montre, pour chaque scénario et par rapport au statu quo, le surplus total de 
la pêcherie actualisé sur la période 2010 – 2030 (pour un taux d’actualisation de 4%).  

 
Figure 3. Analyse coût-bénéfice– variation de surplus total (2010-2030) actualisé (4%) net des producteurs par 
rapport au statu quo– Sources : sorties de modèle IAM- paramétrage sur données 2009. 

 

Les résultats de l’analyse coût-bénéfice indiquent que: 

- l’adoption d’un dispositif permettant l’échappement total des individus de taille inférieure à 
la taille minimale de débarquement (thresh) entraîne de plus grands bénéfices pour 
l’ensemble des flottilles par rapport au statu quo. 

- le scénario simulant l’adoption de la combinaison « cylindre à mailles carrées + grille + 2 
panneaux à mailles carrées » (CylGr  dans la figure) est celui qui se rapproche le plus du 
dispositif théorique en termes de bénéfice obtenu pour la pêcherie sur l’ensemble de la période de 
simulation. Ce dispositif permet donc le meilleur compromis entre une réduction des rejets 
sous la taille minimale de débarquement et une perte de captures commercialisables. 

- l’adoption du cylindre à mailles carrées en mailles de 70 mm à la jauge entraîne des gains pour 
l’ensemble de la pêcherie par rapport au statu quo, mais néanmoins moindres que la combinaison 
CylGr. 

- les scénarios T90 et 2R entraînent des pertes de bénéfices pour la pêcherie, liées à un échappement 
important d’individus commercialisables et donc des pertes de rendements sur ces individus.   

 

2.5. Impacts des dispositifs sélectifs sur les rejets, les débarquements et la biomasse de 
langoustine et merlu 

Les impacts des différents dispositifs et scénarios sélectifs testés sur les rejets, les débarquements et la 
biomasse de langoustine et merlu sont représentés dans les figures ci-dessous et indiquent que les 
dispositifs sélectifs T90 et 2R permettent une réduction conséquente des rejets mais impactent 
également les débarquements. Ces scénarios montrent, toutes choses étant égales par ailleurs, une 
augmentation des biomasses fécondes de langoustine et merlu. Le scénario Cylgr engendre des 
réductions significatives des rejets, une augmentation des biomasses fécondes et impacte les 
débarquements dans une moindre mesure que les deux autres scénarios.  
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Thresh :Scénario idéal théorique ; SQ :Statu quo ; 2R : Cul à 2 ralingues courtes ; Cyl70 : Cylindre à mailles carrées en 
mailles de 70 mm à la jauge ; CylGr  : Combinaison cylindre à mailles carrées + grille + 2 panneaux à mailles carrées ; T90 : 

Cul à mailles montées en T90 

Figure 4. Simulation des impacts des scénarios sur la biomasse féconde de langoustine et merlu en fonction du 
dispositif sélectif– Sources : sorties de modèle IAM- paramétrage sur données 2009 – 

 

 

Thresh :Scénario idéal théorique ; SQ :Statu quo ; 2R : Cul à 2 ralingues courtes ; Cyl70 : Cylindre à mailles carrées en 
mailles de 70 mm à la jauge ; CylGr  : Combinaison cylindre à mailles carrées + grille + 2 panneaux à mailles carrées ; T90 : 

Cul à mailles montées en T90 

Figure 5. Simulation des impacts des scénarios sur les débarquements de langoustine et merlu des flottilles 
modélisées en fonction du dispositif sélectif– Sources : sorties de modèle IAM- paramétrage sur données 2009 
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Thresh :Scénario idéal théorique ; SQ :Statu quo ; 2R : Cul à 2 ralingues courtes ; Cyl70 : Cylindre à mailles 
carrées en mailles de 70 mm à la jauge ; CylGr  : Combinaison cylindre à mailles carrées + grille + 2 panneaux à 

mailles carrées ; T90 : Cul à mailles montées en T90 

Figure 6. Simulation des impacts des scénarios sur les rejetsde langoustine et merlu des flottilles 
modélisées en fonction du dispositif sélectif – Sources : sorties de modèle IAM- paramétrage sur 

données 2009 

 
 

2.6. Synthèse, discussions, conclusions 

Les analyses indiquent qu’à court terme, l’adoption de dispositifs sélectifs entraîne des pertes 
comparées au statu quo plus ou moins importantes selon le dispositif sélectif testé et la 
vulnérabilité de la flottille. Les impacts en termes de viabilité varient suivant les flottilles et les 
dispositifs (toutes choses égales par ailleurs et en particulier en considérant un environnement 
économique et réglementaire inchangé).   
 
A moyen/long terme, on observe des impacts positifs sur les stocks et donc en termes de 
rendements avec des phases de transition plus ou moins longues selon les dispositifs étudiés. Quel 
que soit le scénario, l’adoption d’un dispositif sélectif sur les chalutiers du golfe de Gascogne entraîne, 
toutes choses étant égales par ailleurs, une augmentation du stock de langoustine du golfe de Gascogne 
et également du stock de merlu Nord. 
 
Les dispositifs n’entraînent cependant pas les mêmes impacts en termes économiques et de 
partage des bénéfices. Parmi les scénarios simulés, le scénario idéal théorique d’absence de captures 
en dessous de la taille autorisée au débarquement entraîne à terme le plus grand bénéfice économique 
pour la pêcherie. Le dispositif se rapprochant le plus de ce dispositif hypothétique est la 
combinaison cylindre à mailles carrées + grille + 2 panneaux à mailles carrées. Les 
expérimentations de dispositifs types cul à 2 ralingues courtes et cul à mailles montées en T90 ont 
montré des échappements trop importants d’individus commercialisables pour que leur adoption soit 
économiquement intéressante pour la pêcherie.  
 
Quel que soit le scénario, on observe que les coûts à court terme (en termes de pertes liées à 
l’échappement d’individus de tailles commercialisables) et les gains à moyen terme sont 
essentiellement attribués aux chalutiers langoustiniers pour qui la langoustine constitue une part 
importante du chiffre d’affaires. 



 

17 
 

 
L’analyse coût-bénéfice a été effectuée au regard des bénéfices et pertes de profit des 
producteurs, c’est-à-dire à partir du chiffre d’affaires, des coûts de production et des coûts relatifs aux 
pertes d’individus commercialisables. L’analyse ne prend donc en compte que les coûts des dispositifs 
sélectifs liés aux pertes d’individus de tailles commercialisables à court terme. Cette analyse peut être 
complétée en intégrant les coûts directs des dispositifs sélectifs sur les chaluts, supportés généralement 
par les professionnels. A titre indicatif on peut estimer les coûts suivants : 

- Kit grille + cylindre à mailles carrées + panneau à mailles carrées et montage : ~ 2 000 € TTC 
- Kit cylindre : entre 500 et 1 000 € 

Les coûts d’engin peuvent être également modifiés par l’adoption de dispositifs sélectifs.  
Il faut néanmoins souligner que ces coûts sont négligeables au regard des coûts liés aux pertes 
d’individus commercialisables imputés aux dispositifs sélectifs et qui constituent une des principales 
raisons des réticences des professionnels à adopter des engins sélectifs.  

 
Cependant, les coûts liés à l’obligation de débarquement ne sont pas intégrés dans ces analyses. 
Le statu quo considéré ici correspond à la situation initiale en l’absence d’obligation de débarquement. 
Les impacts sur les performances économiques des entreprises de pêche de l’adoption de dispositifs 
sélectifs devraient en toute rigueur être comparés au statu quo sous hypothèse d’obligation des 
débarquements c’est à dire en tenant compte également des coûts liés au traitement des captures non 
désirées débarquées (en particulier des coûts de personnels supplémentaires, coûts de débarquement ou 
pertes liées à la contrainte de capacité de cale). Dans le contexte d’obligation de débarquement, étant 
donnée l’augmentation probable des coûts liés au traitement des captures non désirées débarquées, le 
bénéfice de l’adoption de ces dispositifs devrait s’accroître par rapport à une situation dans laquelle il 
n’y aurait pas obligation de débarquer. 
 
Il faut noter par ailleurs que l’approche des coûts disproportionnés est fondée sur une approche 
statique comparative de court terme qui ne considère pas les bénéfices potentiels (à court ou 
moyen/long terme) liés aux changements de pratiques de pêche des pêcheurs. L’approche ne 
prend pas en compte notamment les impacts potentiels liés à la diminution des captures non désirées 
(via l’adoption de dispositifs sélectifs, des changements de métier ou une amélioration de la sélectivité 
globale via des réallocations spatio-temporelles de l’effort de pêche) qui peuvent conduire à moyen 
terme à reconstituer les stocks et améliorer les rendements.  
 
Les résultats des simulations sont fondés sur un certain nombre d’hypothèses qui sont rappelées 
ci-dessus. En particulier les effets prix-quantités ne sont pas intégrés à l’analyse et sont susceptibles 
d’atténuer les pertes à court terme et les gains à moyen terme.  Les données d’impact des dispositifs 
sélectifs sur les autres espèces n’ont par ailleurs pas pu être exploitées compte tenu du faible 
échantillon qui ne permettait pas d’avoir des résultats consolidés. L’analyse des données existantes 
montre néanmoins qu’il existe des espèces (dont la baudroie) dont les rendements sont augmentés 
lorsque l’on améliore la sélectivité des engins visant la langoustine et le merlu.  
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3. Impacts économiques de l’obligation de débarquement : revue des approches 

et sensibilité des résultats aux hypothèses et scénarios dans le cas des 

flottilles langoustinières du golfe de Gascogne 

 
Les rejets, lorsqu’ils sont autorisés, sont une variable d’ajustement importante dans la stratégie de 
maximisation du profit des pêcheurs. Les stratégies de rejets reposent en effet sur un calcul 
économique du pêcheur qui cherche à optimiser son profit. Les pêcheurs décident ainsi de rejeter les 
captures afin d’optimiser les profits provenant des débarquements. Les pêcheurs débarquent les 
captures pour lesquelles les recettes (étant donné les possibilités de valorisation) sont supérieures aux 
coûts de traitement (coûts de tri, de stockage et de débarquement) et rejettent les captures dont le coût 
de rejet est inférieur au gain de débarquement moins les coûts de débarquement. Les rejets permettent 
par ailleurs aux pêcheurs d’assurer l’adéquation entre les quantités débarquées et 

(1) les quotas de débarquement, les pêcheurs pouvant rejeter les captures pour lesquelles ils ne 
disposent pas ou plus de quota6 

(2) la capacité de cale 
(3) la capacité de tri 

 
L’obligation de débarquement devrait donc constituer un changement majeur dans les stratégies des 
pêcheurs et induire des conséquences économiques non négligeables en obligeant au débarquement 
des individus sous-tailles (ou non désirés car abîmés par exemple) et au report d’effort sur des espèces 
non contraintes ou à l’arrêt de la pêche lorsque les quotas sont atteints.  
 
Cette section a pour objectif d’apporter quelques éléments de réponse sur les conséquences 
économiques de l’obligation de débarquement au travers (1) d’une revue de littérature analysant 
l’impact économique de l’obligation de débarquement (2) d’une analyse de sensibilité des impacts de 
l’obligation de débarquement pour la flottille des chalutiers langoustiniers du golfe de Gascogne sous 
différentes hypothèses.  

 

3.1. Revue de la littérature et des hypothèses pour l’analyse des impacts économiques de 
l’obligation de débarquement 

Cette revue de la littérature se concentre sur les travaux évaluant les conséquences économiques de 
l’obligation de débarquement à partir d’un cadre statique7. Ainsi, nous nous appuyons principalement 
sur les quatre études suivantes :  

• Une étude (Buisman, Van Oostenbrugge, & Beukers, 2013)qui évalue les conséquences 
économiques de l’obligation de débarquement pour la flotte néerlandaise divisée entre 
« cutters » et « flotte pélagique » ; 

• Deux études (Condie, Grant, & Catchpole, 2013; Condie, Catchpole, & Grant, 2013)qui 
évaluent les conséquences économiques de l’obligation de débarquement pour les chalutiers 
britanniques visant la langoustine ou le poisson blanc en mer du Nord. La flotte est divisée en 
flottilles en fonction de la longueur et de la puissance des navires et de l’espèce ciblée.  

• Une étude (Poseidon, 2013)qui évalue les conséquences économiques de l’obligation de 
débarquement pour les chalutiers britanniques ciblant la langoustine en mer du Nord, les 
chalutiers britanniques ciblant la langoustine en mer d’Irlande, et les chalutiers britanniques 
ciblant le poisson blanc en mer du Nord.   

                                                      
6
 Nb l’interdiction des rejets de highgrading est déjà en vigueur 

7 Pour une analyse en dynamique, voir (Batsleer, J., Marchal, Vermard, & Rijnsdorp, 2013; Ono, Holland, & 
Hilborn, 2013; Simons, Döring, & Axel, 2014) 



 

 

Ces études reposent sur les mêmes hypothèses concernant l’évolution des flux
l’obligation de débarquement. La figure 

Figure 7. Evolution des flux de captures suite à l’obligation de débarquement

Par conséquent, pour chacune 
débarquées et les rejets (quantité ou taux en fonction de la quantité débarquée) pe
déterminer la capture totale. Au sein de cette capture totale, les auteurs connaissent
d’espèces sous quotas (concernés par l’OD) et celle des individus 
débarquement [appelée taille minimale de conservation (TMC) dans le cadre de l’OD]
captures inférieures à la taille minimale
les recettes et les coûts liés au débarquement des quantités précédemment rejetées

3.1.1. Evaluation des recettes et des coûts provenant du débarquement des quantités 
précédemment rejetées

Les recettes : la littérature économique distingue les captures au
débarquement, et les captures en
appartenant à la première catégorie 
vendues au prix du marché. Les captures appartenant à la seconde catégorie 
taille minimale de débarquement 
vente pour la production de farine animale diffère selon les études
entre 60 et 100 £/tonne(Condie, Grant, & Catchpole, 2013)
2013) ; entre 150 euros et 300 euros/tonne
demandes d’exemption [françaises] 
retenu.   

 
Les coûts : les hypothèses sur les coûts diffèrent entre ces études. 
2013)et(Condie, Grant, & Catchpole, 2013)
(50kg de poisson par caisse), plus un coût de glace de 48,75£ par tonne (0,2 tonne de glace pour une 
tonne de poisson). Ces auteurs intègrent également une taxe de débarquement avec un taux de 2,5% 
appliqué sur la valeur totale du débarquement. 

                                                     
8 Un respect total de l’obligation de débarquement est supposé. Toutes les quantités précédemment rejetées sont 
débarquées.  

mêmes hypothèses concernant l’évolution des flux
a figure 7 détaille cette évolution des flux.  
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 de ces études, les auteurs disposent de données sur les quantités 

débarquées et les rejets (quantité ou taux en fonction de la quantité débarquée) pe
déterminer la capture totale. Au sein de cette capture totale, les auteurs connaissent
d’espèces sous quotas (concernés par l’OD) et celle des individus supérieures à la taille minimale de 

[appelée taille minimale de conservation (TMC) dans le cadre de l’OD]
à la taille minimale de débarquement. Partant de ces valeurs, ces études évaluent 

les recettes et les coûts liés au débarquement des quantités précédemment rejetées

Evaluation des recettes et des coûts provenant du débarquement des quantités 
précédemment rejetées 

la littérature économique distingue les captures au-dessus de la taille minimale de 
débarquement, et les captures en-dessous de la taille minimale de débarquement. Les captures 
appartenant à la première catégorie – capture supérieure à la taille minimale de débarquement 
vendues au prix du marché. Les captures appartenant à la seconde catégorie – capture inférieure à la 
taille minimale de débarquement – sont vendues pour la production de farine animale.  Le prix de 

de farine animale diffère selon les études : 150£/tonne 
(Condie, Grant, & Catchpole, 2013) ; 100£/tonne(Condie, Catchpole, & 

; entre 150 euros et 300 euros/tonne(Buisman, Van Oostenbrugge, & Beukers, 2013)
[françaises] pour le Merlan bleu et le Germon, un prix de 150 euros/tonne est 

les hypothèses sur les coûts diffèrent entre ces études. (Condie, Catchpole, & Grant, 
(Condie, Grant, & Catchpole, 2013) considèrent un coût de gestion des caisses

), plus un coût de glace de 48,75£ par tonne (0,2 tonne de glace pour une 
tonne de poisson). Ces auteurs intègrent également une taxe de débarquement avec un taux de 2,5% 
appliqué sur la valeur totale du débarquement. (Buisman, Van Oostenbrugge, & Beukers, 2013)

              
Un respect total de l’obligation de débarquement est supposé. Toutes les quantités précédemment rejetées sont 
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de ces études, les auteurs disposent de données sur les quantités 
débarquées et les rejets (quantité ou taux en fonction de la quantité débarquée) permettant de 
déterminer la capture totale. Au sein de cette capture totale, les auteurs connaissent la part des captures 

à la taille minimale de 
[appelée taille minimale de conservation (TMC) dans le cadre de l’OD], et la part des 

de débarquement. Partant de ces valeurs, ces études évaluent 
les recettes et les coûts liés au débarquement des quantités précédemment rejetées8. 

Evaluation des recettes et des coûts provenant du débarquement des quantités 

dessus de la taille minimale de 
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minimale de débarquement – sont 
capture inférieure à la 
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(Condie, Catchpole, & Grant, 
(Buisman, Van Oostenbrugge, & Beukers, 2013). Dans les 

pour le Merlan bleu et le Germon, un prix de 150 euros/tonne est 

(Condie, Catchpole, & Grant, 
caisses de 0,65£/caisse 

), plus un coût de glace de 48,75£ par tonne (0,2 tonne de glace pour une 
tonne de poisson). Ces auteurs intègrent également une taxe de débarquement avec un taux de 2,5% 

(Buisman, Van Oostenbrugge, & Beukers, 2013) 

Un respect total de l’obligation de débarquement est supposé. Toutes les quantités précédemment rejetées sont 
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considèrent un coût pour la glace et le transport entre 0,032 euro/kilo (cutters) et 0,035 euro/kilo (flotte 
pélagique), plus une taxe de débarquement sur la quantité de 0,012 euro/kilo. Ces auteurs intègrent 
également le coût du travail supplémentaire nécessaire à la prise en charge des captures indésirées. Ils 
retiennent les hypothèses suivantes9

 : « cutters » > 300hp : 1,5 équivalent temps plein en plus ; 
« cutters » <300hp : 0,5 équivalent temps plein en plus ; flotte pélagique : 1 équivalent temps plein en 
plus. (Poseidon, 2013) suppose que les coûts varient uniquement en fonction de l’effort de pêche. 
Cette étude considère un statu quo correspondant à l’obligation de débarquement sans contrainte et 
sans changement de stratégie, la variation des coûts est donc nulle dans ce scénario10. Dans la demande 
d’exemption [française] pour le Merlan bleu, le coût de gestion des captures indésirées débarquées 
(coûts de personnel, d’emballage, de stockage et de débarquement) est estimée à 0,16 euro/kilo.  

 
Une fois les recettes et les coûts provenant du débarquement des quantités précédemment rejetées 
calculés, les auteurs comparent les coûts aux recettes associées au débarquement des captures non-
désirées. Dans ces études, les coûts de gestion des captures indésirées débarquées sont supérieures aux 
recettes liées au débarquement desdites captures, quand ils comparent le statu quo avec l’obligation de 
débarquement.  
L’introduction de l’obligation de débarquement réduit donc le profit instantané des producteurs. Cette 
conclusion repose sur trois hypothèses : 

• Les pêcheurs disposent, pour chaque espèce, de quotas suffisants pour maintenir leur stratégie 
de pêche ; 

• Les pêcheurs disposent d’une capacité de cale suffisante pour débarquer l’intégralité de leur 
capture ; 

• Les pêcheurs ne modifient pas leur stratégie de pêche suite à l’introduction d’une obligation 
de débarquement (quantité et composition de capture inchangées et nombre de jour en mer 
constant)  

Ces hypothèses sont ensuite remises en cause pour avoir une vision plus exhaustive des conséquences 
de l’obligation de débarquement.  

 

3.1.2. La problématique des quotas 

Avec une obligation de débarquement, les pêcheurs doivent cesser leur activité dès lors que le quota 
pour au moins une espèce est atteint11. Dans la littérature, cette espèce est qualifiée de « choke 
species ». Pour déterminer le risque de « choke species », trois éléments sont à prendre en compte : 

• Le calcul du quota de capture ; 
• Les possibilités d’exemption ; 
• Les mesures de flexibilité des quotas.  

La règle de calcul du quota de capture : (Buisman, Van Oostenbrugge, & Beukers, 2013) 
considèrent deux scénarios. Dans le premier scénario, les pêcheurs disposent de quotas suffisants, les 
quotas de capture sont fixés en adéquation avec les quantités capturées (absence de « choke species »).  
Dans le second scénario, les quotas de capture sont égaux aux quotas de débarquement. (Poseidon, 
2013)considère que les quotas de capture correspondent aux quotas de débarquement, plus un 
pourcentage des rejets basé sur les recommandations du CIEM (75% des taux de rejet12). Pour les 

                                                      
9 Ces valeurs sont des hypothèses, les auteurs soulignant la difficulté de pouvoir quantifier précisément la hausse 
de la quantité de travail nécessaire à la prise en charge des rejets, sans considérer que ces derniers sont triés par 
espèces.  
10 En réalité, dans cette étude, le coût augmente du prix des quotas nécessaires au débarquement de l’intégralité 
de la capture. Les auteurs supposent que des quotas supplémentaires sont mis en vente au prix du marché actuel. 
Le prix n’augmente pas avec la demande par hypothèse.  
11 Avant l’introduction de l’obligation de débarquement, les pêcheurs pouvaient maintenir leur activité en 
rejetant les espèces pour lesquelles le quota (national, de l’OP ou individuel) était atteint.  
12Par exemple, un taux de rejet de 50% exprimé en fonction de la quantité capturée implique que le quota de 
débarquement devrait être augmenté de 37,5% de la quantité capturée 
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espèces où le CIEM n’a formulé aucune recommandation, les auteurs retiennent différents taux (25%, 
50%, 75% et 100% du taux de rejet). (Condie, Catchpole, & Grant, 2013; Condie, Grant, & Catchpole, 
2013)se fondent également sur les recommandations du CIEM, le quota de capture correspond aux 
quantités débarquées augmentées de 75% du taux de rejet.  
 
Les possibilités d’exemption : La littérature économique s’est concentrée sur l’exemption de 
minimis13. (Poseidon, 2013)considère deux interprétations pour l’exemption de minimis : soit 5% du 
total admissible de capture de l’espèce ; soit 5% du total des captures des espèces sous-quota. 
(Buisman, Van Oostenbrugge, & Beukers, 2013)retiennent uniquement la première définition. 
(Condie, Catchpole, & Grant, 2013; Condie, Grant, & Catchpole, 2013)n’intègrent pas de possibilité 
d’exemption. 
 
Les mesures de flexibilité des quotas : on distingue la flexibilité interannuelle et la flexibilité inter-
espèce. La flexibilité interannuelle autorise le débarquement de quantités supplémentaires du stock, 
pour autant que ces quantités ne dépassent pas 10 % du quota alloué à l’État membre. Les études 
présentées dans cette note reposent sur des analyses statiques, par conséquent la flexibilité 
interannuelle des quotas n’est pas prise en compte. La flexibilité inter-espèce permet de déduire du 
quota des espèces cibles, dans la limite de 9 % du quota des espèces cibles, les captures d’espèce pour 
lesquelles le quota est atteint ou les captures d’espèce pour lesquelles le pêcheur ne dispose pas de 
quota. La présente disposition ne s'applique que lorsque le stock des espèces non cibles se situe dans 
des limites biologiques de sécurité. Dans le cas où la pêcherie cible différentes espèces, (Buisman, 
Van Oostenbrugge, & Beukers, 2013) considèrent que cette flexibilité s’applique pour chaque espèce 
cible, alors que (Poseidon, 2013) considère que cette flexibilité s’applique pour une seule espèce cible. 
Dans les deux cas, les auteurs considèrent que les pêcheurs peuvent allouer cette flexibilité entre 
plusieurs espèces.  
 
« Choke species » : (Batsleer, J., Marchal, Vermard, & Rijnsdorp, 2013; Condie, Grant, & Catchpole, 
2013; Poseidon, 2013) comparent les quantités capturées avec les quotas de capture. Cette 
comparaison permet de déterminer le nombre de marées avant que le quota pour la « choke species » 
soit atteint, puis d’en déduire la réduction du nombre de marées suite à l’introduction de l’obligation 
de débarquement. Les auteurs évaluent alors la diminution des recettes (la diminution des quantités 
débarquées) et la diminution des coûts (la diminution du nombre de jour en mer). Cette analyse est 
réalisée en l’absence d’exemption, puis en tenant compte d’une exemption de minimis et/ou de 
flexibilité des quotas. Les auteurs considérant toutes les marées équivalentes (marée moyenne)14. 
(Condie, Catchpole, & Grant, 2013)ne raisonnent pas sur une marée moyenne, le choix des marées 
supprimées a donc une importance. Ces auteurs considèrent différents scénarios : marées supprimées 
de façon aléatoire ; marées supprimées suivant une logique économique (les pêcheurs suppriment les 
marées présentant les plus faibles profits) ; un scénario pessimiste (les marées conservées sont celles 
avec le profit le plus faible).  

3.1.3. La capacité de cale 

La capacité de cale peut être une contrainte réduisant la durée d’une marée. Déterminer si la capacité 
de cale est une contrainte suppose d’abord d’estimer la capacité de cale des navires. (Buisman, Van 
Oostenbrugge, & Beukers, 2013)évaluent la capacité de cale d’un navire en fonction de la quantité 
maximale débarquée. Pour déterminer si la capacité de cale est une contrainte, les auteurs comparent la 
quantité totale capturée avec la capacité de cale en tenant compte d’une exemption de minimis de 5% 
pour chaque espèce. A partir de cette comparaison, les auteurs déterminent le nombre de marées pour 

                                                      
13 Il existe également une exemption pour taux de survie élevé. Les pêcheurs pourront rejeter les quantités qu’ils 
désirent d’une espèce présentant un taux de survie élevé. La littérature économique s’est peu intéressée à cette 
exemption du fait de l’absence d’une définition claire d’un taux de survie élevé. (Poseidon, 2013)pose par 
hypothèse que deux espèces ont un taux de survie élevé.  
14La perte due à la réduction du nombre de marée est évaluée comme le produit entre le bénéfice d’une marée 
moyenne et le nombre de marée en moins. Par opposition, (Condie, Catchpole, & Grant, 2013 ne raisonnement 
pas avec une marée moyenne. Suivant le scénario retenu, la perte due à la réduction du nombre de marée diffère.   
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lesquelles la capacité de cale est une contrainte. Quand la capture totale est supérieure à la capacité 
totale, les auteurs appliquent une réduction homogène à chaque espèce. Par exemple, si la capture 
totale est supérieure de 10% à la capacité totale alors il y a une diminution de 10% de la quantité 
débarquée de chaque espèce. Les auteurs déterminent ensuite le nombre de marées supplémentaires 
nécessaires pour maintenir le même niveau de débarquement en termes de captures commercialisables. 
Connaissant le coût d’une marée, les auteurs évaluent le coût global de maintenir le même niveau de 
débarquement des quantités commercialisables. (Poseidon, 2013) analyse les effets de la capacité de 
cale comme contrainte sous la forme d’un scénario. Les auteurs considèrent que la capacité de cale 
était saturée avant l’introduction de l’obligation de débarquement. Par conséquent, suite à l'obligation 
de débarquement, des captures non-commerciales sont substituées aux captures commerciales. Les 
auteurs évaluent le coût en fonction de différents taux de substitution. (Condie, Grant, & Catchpole, 
2013) disposent d’information sur la capacité de cale des navires mais considèrent que cette dernière 
n’est jamais une contrainte dans cette étude.  

3.1.4. Les stratégies d’adaptation des producteurs 

Les conséquences économiques de l’obligation de débarquement sont susceptibles d’être diminuées 
par des stratégies d’adaptation des pêcheurs permettant de réduire les impacts d’une telle mesure en 
diminuant les captures indésirées, notamment modification des techniques de pêche (adoption de 
technologie de pêche plus sélective) ou réallocation spatio-temporelle de l’effort de pêche. Pour 
s’adapter à l’obligation de débarquement, plusieurs études analysent les conséquences de l’adoption de 
technologies plus sélectives. (Condie, Grant, & Catchpole, 2013) considèrent que la technologie de 
sélectivité supprime la capture des espèces inférieures à la taille minimale de débarquement. (Condie, 
Catchpole, & Grant, 2013) analysent l’effet de plusieurs techniques de sélectivité à partir des résultats 
d’enquête de terrain. Ces enquêtes mesurent l’effet d’une technique plus sélective pour chaque espèce, 
et en distinguant pour chaque espèce l’effet sur les captures supérieures à la taille minimale de 
débarquement d’une part, et l’effet sur les captures inférieures à la taille minimale de débarquement 
d’autre part. En revanche, cette littérature n’a pas étudié les possibles modifications de l’allocation 
spatio-temporelles de l’effort de pêche pour l’instant. 

 

3.2. Analyse de la sensibilité des résultats d’analyse d’impact sous différentes hypothèses et 
scénarios dans le cas des flottilles langoustinières 

Une analyse des impacts économiques de l’obligation de débarquement pour la flottille des chalutiers 
langoustiniers spécialisés de 12-24 m est présentée dans cette section sous différents scénarios et 
hypothèses. 
 
Sur la base de la revue de littérature qui précède, et au vu des spécificités de cette flottille, évaluer les 
conséquences économiques de l’obligation de débarquement implique de prendre en compte les points 
suivants : 

• Le règlement 1380/2013 indique que les quantités débarquées inférieures à la taille minimale 
de débarquement ne pourront être commercialisées pour l’alimentation humaine, cela pose 
donc la question des possibilités de valorisation de ces débarquements et du prix potentiel de 
vente ; 

• L’intégralité de la capture devant être débarquée, cela pose la question des processus et coûts 
de traitement, notamment en termes de tri, des quantités précédemment rejetées ; 

• En l’absence de rejet, la capacité de cale du navire peut devenir une contrainte forte réduisant 
la durée de la marée ; 

• En l’absence de rejet, la capacité de tri de l’équipage peut devenir une contrainte forte 
amenant à l’embauche de personnel supplémentaire en mer ou à terre ; 

• En l’absence de rejet, l’adéquation entre les quotas et les quantités capturées peut devenir une 
opération complexe pour les pêcheurs, l’incapacité à assurer cette adéquation pouvant réduire 
fortement la saison de pêche.  
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L’analyse de l’impact de l’obligation de débarquement présentée ici dans le cas de la flottille 
langoustinière du golfe de Gascogne a pour objectif de répondre aux questions suivantes : 

• Quels sont les coûts et les recettes potentiels provenant du débarquement des quantités 
précédemment rejetées et leur sensibilité aux hypothèses de prix et coûts des captures non-
désirées débarquées? 

• Quelles sont les conséquences économiques de l’obligation de débarquement si la capacité de 
cale devient contraignante, et quelle est la sensibilité de ces résultats à la valeur de la capacité 
de cale? 

• Quelles sont les conséquences économiques de l’obligation de débarquement si la capacité de 
tri devient contraignante, et quelle est la sensibilité de ces résultats au mode de rémunération 
de l’équipage? 

• Y-a-t-il un risque qu’existent des« choke species »15 ?  

 
Les sections, tableaux et figures ci-dessous synthétisent : 

- les sources de données utilisées (tableau 4) 
- les caractéristiques du modèle utilisé pour faire l’analyse(figure 8)et principales hypothèses  
- les scénarios testés et analyses de sensibilité à différentes variables (tableau 5) 
- les résultats (tableau 6) 

 
 

3.2.1. Données de paramétrage pour la flottille langoustinière du golfe de Gascogne 12-24 m 

 
 

Tableau 4 : Sources de données et données d’entrée du modèle IAM 

 

 
 
NB En l’absence d’autres données économiques disponibles, les données de structure de coûts 

2008 pour cette flottille ont été utilisées avec ajustement au prix du carburant 2013 et calibration 
des coûts en utilisant les structures de coûts 2008 appliquées au chiffre d’affaires SACROIS 
2013. 

 

                                                      
15 Le terme « choke species » désigne l’espèce pour laquelle le quota sera en premier atteint, elle détermine donc 
la saison de pêche. Pour rappel, les pêcheurs doivent cesser toutes activités de pêches pouvant entraîner la 
capture d’une espèce pour laquelle ils n’ont plus de quota.  

Données d'entrée du modèle unité sources

Nombre de navires de la flottille nb Fichier Flotte-activité 2013

Nombre d'hommes à bord initial nb Fichier Flotte-activité 2013

Nombre de marées initial nb calcul SACROIS 2013

Durée de marée initiale heures calcul SACROIS 2013

Débarquements par espèce tonnes par navire moyen/an SACROIS 2013

Taux de rejets par espèce % de captures OBSMER 2013

Taux de rejets sous taille dans les rejets par espèce % des rejets OBSMER 2013

Capacité de cale tonnes par navire moyen par marée calcul SACROIS 2013

Nombre de marées max nb calcul SACROIS 2013

Capacité de tri kg/heure/homme calcul SACROIS et flotte activité

Prix par espèce euros/kg calcul SACROIS 2013

Coût de débarquement des rejets sous taille % du Chiffre d'affaires des rejets sous taille débarqués Hypothèse basée sur littérature et/ou expertise

Coût de débarquement % du Chiffre d'affaires des débarquements IFREMER/SIH 2013

Prix du carburant euros/L IFREMER/SIH 2013

Consommation carburant L/heure calcul à partir données DPMA 2008 et SACROIS 2013

Coûts variables euros/heure calcul à partir données DPMA 2008 et SACROIS 2013

Coûts entretien réparation euros/an calcul à partir données DPMA 2008 et SACROIS 2013

Autres Coûts non variables euros/an calcul à partir données DPMA 2008 et SACROIS 2013

Prix moyen farine sous taille euros/t Hypothèse basée sur littérature et/ou expertise

Diminution de prix de vente des espèces rejetées débarquées % du prix initial Hypothèse basée sur littérature et/ou expertise



 

 

3.2.2. Modèle et hypothèses

Le modèle développé et utilisé est un
scénarios d’obligation de débarquement en fonction des contraintes et hypothèses sur

- la durée de la marée qui peut être ajustée en fonction
contraignante, 

- la taille de l’équipage qui est ajusté
l’effi cacité du tri par homme,

- le nombre de marées qui peut être ajusté en fonction des contraintes de quotas
- les tonnages débarqués et tonnages de 
- la rentabilité des entreprises de pêche notamment en fonction du mode de rémunération

 
La figure 8 synthétise le fonctionnement du modèle
 
 

  

Figure 8: représentation schématique 

 
Le modèle opère sous différentes hypothèses qui sont rappelées ici

- Captures par unité d’effort 

t hypothèses 

utilisé est un modèle de statique comparative qui permet d’évaluer l’impact de 
scénarios d’obligation de débarquement en fonction des contraintes et hypothèses sur

la durée de la marée qui peut être ajustée en fonction de la capacité de cale si celle

la taille de l’équipage qui est ajustée en fonction des tonnages à trier par marée et de 
cacité du tri par homme, 

le nombre de marées qui peut être ajusté en fonction des contraintes de quotas
es tonnages débarqués et tonnages de captures non-désirées débarquées, 

la rentabilité des entreprises de pêche notamment en fonction du mode de rémunération

synthétise le fonctionnement du modèle : 

: représentation schématique du modèle d’estimation d’impact de l’obligation de débarquement

Le modèle opère sous différentes hypothèses qui sont rappelées ici : 

Captures par unité d’effort par espèce constantes  
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modèle de statique comparative qui permet d’évaluer l’impact de 
scénarios d’obligation de débarquement en fonction des contraintes et hypothèses sur : 

de la capacité de cale si celle-ci est 

en fonction des tonnages à trier par marée et de 

le nombre de marées qui peut être ajusté en fonction des contraintes de quotas, 
 

la rentabilité des entreprises de pêche notamment en fonction du mode de rémunération. 

 

du modèle d’estimation d’impact de l’obligation de débarquement 
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- Sélectivité constante 
- Nombre de jours de mer constants 
- Efficacité de tri des équipages constante  
- Prix des intrants et prix de première vente des débarquements constants 

 
Il existe de fortes incertitudes sur les conséquences économiques de l’obligation de débarquement 
notamment liées aux incertitudes sur : 

1. La valorisation des captures non désirées débarquées 
2. Les coûts de débarquement des captures 
3. La capacité de cale des navires et l’ajustement de l’effort de pêche selon cette contrainte 
4. La capacité de tri des équipages et le besoin d’embauche de personnels supplémentaires pour le 

tri des captures non désirées à débarquer 
5. La rémunération de ce personnel supplémentaire en fonction du marché de travail et des 

négociations équipage armement 
6. Les stratégies de pêche adaptative en réponse à cette réglementation  
7. La façon dont s’appliquent cette réglementation et les exemptions 
8. Les quotas  

 
Le modèle permet de montrer les conséquences sous hypothèses et scénarios de l’obligation de 
débarquement sur : 

- Les rejets et débarquements 
- La durée des marées 
- La taille de l’équipage 
- les performances économiques de la flottille 

 
en fonction : 

- du prix de la farine 
- des coûts de débarquements des captures indésirées 
- du mode de rémunération des équipages  
- de la capacité de tri 
- de la contrainte de capacité de cale et de l’ajustement de la durée de la marée à cette contrainte 

 

3.2.3. Scénarios testés 

Les scénarios suivants ont été testés pour analyser la sensibilité des résultats aux différentes 
variables et contraintes: 

Tableau 5 : Scénarios testés, contraintes et hypothèses 

Scénario Obligation de 

débarquement 
Contrainte Analyses de sensibilité 

Scénario 0 Statu quo (avant obligation de 
débarquement) 

absence de contrainte  

Scénario 1 Obligation de débarquement  absence de contrainte Scénario 1.1 : Coûts de 
débarquement des captures 
non-désirées débarquées 

exprimés en pourcentage du 
CA  

Analyse sensibilité Prix farine 
Scénario 1.2  

Coûts de débarquement des 
captures non-désirées 

débarquées en fonction de la 
quantité de captures non-

désirées débarquées 
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Scénario 2 Obligation de débarquement contrainte de capacité de 
cale(80% de la capture initiale) 

Scénario 2.1.Exemption pour la 
langoustine0% 

Scénario 2.2. Exemption pour 
la langoustine5%  

Scénario 2.3. Exemption pour 
la langoustine 100% 

Scénario 3 Obligation de débarquement  Contrainte de tri (équipage 
initial juste suffisant pour 

assurer le tri avant l’obligation 
de débarquement) 

Différents systèmes de 
rémunération testés (Scénario 
3.1. part équipage inchangée, 
Scénario 3.2.  part modifiée 
pour conserver des salaires 
fixes,  Scénario 3.3. part 

équipage inchangée et salaires 
fixes pour le personnel 

supplémentaire) 
Scénario 4 Obligation de débarquement Contrainte de cale (identique 

au scénario 2) et Contrainte de 
tri (identique au scénario 3) 

Différents systèmes de 
rémunération testés (Scénario 
4.1. part équipage inchangée, 
Scénario 4.2.  part modifiée 
pour conserver des salaires 
fixes,  Scénario 4.3. part 

équipage inchangée et salaires 
fixes pour le personnel 

supplémentaire) 
Scénario 5 

choke species 
Obligation de débarquement Contrainte de quota = 

débarquements initiaux par 
espèce de la flottille 

Identification des choke species 

 
 
 

3.2.4. Résultatsexploratoires 

PREAMBULE:  
 

- Le paramétrage des rejets en s’appuyant sur les données Obsmer pour estimer des rejets à 
l’échelle de la flottille des chalutiers langoustiniers du golfe de Gascogne de 12-24 m conduit 
à certaines hypothèses qui tendent à sous-estimer les taux de rejet de certaines espèces et 
par conséquent les quantités de rejets à débarquer sous obligation de débarquement �  ces 
aspects doivent être explorés d’avantage pour permettre de consolider les conclusions.  

- En l’absence d’autres données disponibles, les structures de coûts 2008 ont été utilisées et 
recalibrées sur les données 2013 

- Il existe beaucoup d’incertitudes sur les prix et coûts des captures non-désirées débarquées, les 
contraintes de capacité de cale ou de quotas qui vont s’appliquer, le tri et les modes de 
rémunération des équipages ou l’application de la réglementation qui sont de nature à modifier 
les résultats 

� Les résultats produits ici sont donc à considérer avec prudence, et comme un 
exercice exploratoire des conséquences économiques de l’obligation de 
débarquement pour la flottille des chalutiers langoustiniers du golfe de Gascogne. 
Ilspermettent néanmoins de souligner les enjeux liés à l’obligation de débarquement. 
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Tableau 6 : Résultats d’analyses exploratoires des impacts économiques de différents scénarios et hypothèses d’application de l’obligation de débarquement pour la flottille 
des chalutiers langoustiniers de 12-24 m du golfe de Gascogne. 
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Le scénario 0 - Statu quo constitue le scénario de référence. Il présente les caractéristiques moyennes 
de la flottille langoustinière du golfe de Gascogne avant l’introduction de l’obligation de 
débarquement. La durée moyenne d’une marée des navires de cette flottille est de 15h. Un navire 
compte en moyenne 3,05 marins à bord. Le Chiffre d’affaires 2013 de cette flottille était de 31.2 
millions d’euros pour une valeur ajoutée de 11,9 millions d’euros et un EBE/CA simulé d’environ 7% 
qui ne suffit pas, sur la base des informations disponibles, à couvrir les coûts d’amortissement et de 
capital.   

 
Scénario 1 : Obligation de débarquement et absence de contrainte. La taille de l’équipage est 
identique à celle du scénario 0, et la capacité de cale n’est pas une contrainte. Ce scénario, qui suppose 
de façon peu probable a priori l’absence de contraintes de tri et de cale, permet de montrer la 
sensibilité du modèle aux hypothèses de prix et coûts.  

Dans ce scénario, la quantité débarquée augmente de 33%, et les rejets diminuent de 91%16 quel que 
soient les hypothèses de prix et coûts.  

Dans le scénario 1.1., nous supposons que la taxe de débarquement des captures non désirées est la 
même que pour les autres débarquements et est exprimée en pourcentage du chiffre d’affaires17. 

Nous retenons deux valeurs pour le prix de vente des captures non-désirées débarquées sous-tailles : 
10 euros/tonne ou 150 euros/tonne.  

Le chiffre d’affaires de la flottille augmente de 5,6% pour un prix de 10 euros/tonne, et de 6,4% pour 
un prix de 150 euros/tonne et l’excédent brut d’exploitation de la flottille varie de 40 à 46%. La 
rentabilité est donc meilleure que dans le scénario 0. On montre que compte tenu des quantités de 
captures non-désirées débarquées (qui peuvent cependant avoir été sous-estimées) par rapport aux 
quantités débarquées et des ordres de grandeur de prix de farine supposés d’après la littérature (faibles 
par rapport aux prix des espèces débarquées), le chiffre d’affaires provenant des captures non-désirées 
débarquées serait négligeable par rapport au chiffre d’affaires associé aux autres espèces et donc les 
analyses semblent peu sensibles aux hypothèses de prix de vente retenues pour la production de 
farine animale. Dans les scénarios suivants, nous retenons un prix pour la farine de 150 euros 
par tonne18.  

Dans ce scénario, l’amélioration de la rentabilité de la flottille s’explique par les hypothèses retenues 
puisque l’obligation de débarquement influence les coûts uniquement au travers de la taxe de 
débarquement. Or, la taxe de débarquement correspond à un pourcentage du chiffre d’affaires. Par 
conséquent, suite à l’introduction de l’obligation de débarquement, la hausse du chiffre d’affaires est 
nécessairement supérieure à la hausse du montant de la taxe de débarquement.  

Dans le scénario 1.2., nous supposons des coûts de débarquement des captures non-désirées en 
fonction des quantités et non plus du chiffre d’affaires en retenant deux hypothèses de coûts de 
débarquement. La valeur supposée de cette taxe est fixée à partir du ratio montant taxe débarquement 
sur quantité débarquée. Ce ratio est calculé à partir des valeurs du scénario 0 (statu quo), puis du 
scénario 1 (obligation de débarquement sans contrainte).Nous obtenons respectivement 0,295 
euro/kilo et 0,234 euro/kilo. Ces valeurs correspondent aux différents taux de la taxe de débarquement 
pour les captures non-désirées débarquées sous-tailles retenus pour cette option de taxe de 
débarquement en fonction des quantités. On observe sous ces hypothèses que le chiffre d’affaires net 
des captures non-désirées débarquées sous-taille diminue par rapport au scénario supposant des taxes 
en pourcentage du chiffre d’affaires. Ce mécanisme de calcul de la taxe de débarquement pour les 

                                                      
16La diminution des rejets n’est pas de 100% puisque les espèces qui ne sont pas sous-quota peuvent continuer 
d’être rejetées.  
17

 Les taxes de débarquements en France sont des taxes ad valorem, elles incluent entre autres les taxes 

portuaires, taxes criées, taxes O.P. 
18C’est une valeur assez courante dans la littérature. 
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captures non-désirées débarquées sous-taille alourdit donc le coût de débarquement pour la flottille 
langoustinière du golfe de Gascogne. Toutefois, les conséquences en termes de variation de la 
rentabilité de la flottille restent mesurées et on continue d’observer pour ces valeurs de coûts une 
augmentation de l’EBE de la flottille de 34 à 36% selon les coûts de débarquement supposés (avec un 
prix de la farine de 150 euros/tonne). En considérant des coûts de débarquements des rejets dans les 
mêmes ordres de grandeur que les coûts de débarquement actuels (toutes choses égales par ailleurs), 
on observe que les coûts de débarquement des captures non-désirées débarquées restent inférieurs aux 
gains supposés de chiffre d’affaires provenant des captures non-désirées débarquées. Cependant on ne 
tient compte ici dans les coûts de débarquement que des taxes de débarquements diverses qui 
s’appliquent pour les services de débarquement et gestion. Pour les scénarios suivants, nous 
conservons une taxe de débarquement pour les captures non-désirées débarquées sous-taille, 
proportionnelle au chiffre d’affaires.  

 
Scénario 2 : Obligation de débarquement et contrainte de cale. Nous considérons dans ce scénario 
que la capacité de cale est égale à 80%de la capture du scénario 0 (une étude poussée auprès des 
navires serait nécessaire pour estimer ces capacités). Nous examinons trois possibilités :  

- 2.1. les pêcheurs ne bénéficient pas d’exemption,  
- 2.2. les pêcheurs bénéficient d’une exemption de minimis de 5% pour la langoustine19,  
- 2.3. les pêcheurs bénéficient d’une exemption de 100% (exemption pour taux survie élevé) 

pour la langoustine20.  

On suppose que la capacité de cale contraint la durée de la marée, en revanche on raisonne à ce stade à 
nombre de marées constant. 

Les analyses indiquent dans le cas d’une contrainte de capacité de cale égale à 80% de la quantité 
initiale capturée que : 

Dans le scénario 2.1., en l’absence d’exemption, la quantité débarquée augmente de 9,5%, et la 
quantité rejetée diminue de 92%. La durée de la marée diminue de 18%.  L’activité est moins rentable 
que dans le scénario 0, l’EBE diminue de 49% 

Dans le scénario 2.2., avec une exemption de minimis (5%), la quantité totale débarquée 
(débarquement + captures non désirées débarquées) augmente de 9,5% également mais la proportion 
de débarquements sous-tailles dans les débarquements diminue de 4% par rapport au scénario sans 
exemption et la quantité rejetée diminue de 88% par rapport au statu quo. La durée de la marée 
diminue de 17%. L’activité est moins rentable que dans le scénario 0, mais légèrement plus rentable 
que sans exemption, l’EBE diminue de 47% 

Dans le scénario 2.3., avec une exemption langoustine pour taux de survie élevé (100%), la quantité 
totale débarquée (débarquement + captures non désirées débarquées) augmente de 9,5%, mais la 
proportion de débarquements sous-tailles dans les débarquements diminue de 33% par rapport au 
scénario sans exemption et la quantité rejetée totale diminue de 59% par rapport au statu quo. La durée 
de la marée diminue de 9%. L’activité est moins rentable que dans le scénario 0, l’EBE diminue de 
33%. 

La présence d’exemption diminue donc la variation de rentabilité observée par rapport au statu quo. La 
présence d’exemption sous contrainte de capacité de cale, limite l’effet de la contrainte de capacité de 
cale sur la durée de la marée et permet de limiter la diminution du chiffre d’affaires sous obligation de 
débarquement en substituant des captures sous-tailles par des captures commercialisables. Toutefois, 
quel que soit le taux d’exemption, la rentabilité est moindre que dans le scénario 0. 

                                                      
19Les pêcheurs ont la possibilité de rejeter 5% de la capture annuelle de langoustine. 
20 Les pêcheurs continuent de rejeter la même quantité de langoustine qu’avant l’introduction de l’obligation de 
débarquement.  
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La prise en compte d’une contrainte de cale affecte la rentabilité de la flottille langoustinière du golfe 
de Gascogne, ces conclusions reposant sur des hypothèsessur la capacité de cale qui resteraient à 
valider sur la base d’observations plus précises.  

Scénario 3 : Obligation de débarquement et contrainte de tri. On suppose dans ce scénario qu’il 
n’existe pas de contrainte de capacité de cale mais qu’en revanche, l’équipage initial était juste 
suffisant avant obligation de débarquement pourtrier les quantités débarquées lors du scénario 0. 
L’introduction de l’obligation de débarquement nécessite donc l’embauche de nouveaux marins. Nous 
retenons plusieurs hypothèses pour la rémunération des marins suite à l’introduction de l’obligation de 
débarquement :  

Scénario 3.1 : on suppose que l’embauche de marins supplémentaires ne modifie pas la part équipage 
et donc que seuls les marins supportent ce coût 

Scénario 3.2 : on suppose que la part équipage/armateur est modifiée de telle sorte que le salaire des 
marins reste égal au salaire initial, l’armement supporte alors le coût de l’embauche supplémentaire ce 
qui semble plus probable compte tenu du contexte du marché du travail dans la pêche et de la 
difficulté qu’on les armements à trouver des marins.  

Scénario 3.3 : on suppose que l’on embauche le personnel supplémentaire à un salaire fixe prélevé sur 
la part armement, cette hypothèse fait porter le coût de la mesure sur l’armement.   

Comme dans le scénario 1, la quantité débarquée augmente de 33% et la quantité rejetée diminue de 
91%. La contrainte de tri entraine une augmentation de la taille de l’équipage de 23%. La rentabilité de 
l’activité dépend alors du mécanisme de rémunération de l’équipage. Dans le scénario 3.1., le salaire 
moyen d’un marin diminue de 11%, et l’EBE de la flottille augmente de 46% comme dans le cas du 
scénario 1 en l’absence de contrainte, dans le scénario 3.2., le salaire moyen d’un marin est égal à 
celui du scénario 0. L’EBE diminue de 17%. Dans le scénario 3.3., le salaire moyen d’un marin 
augmente de 8%. La rémunération des marins représente 60% du reste à partager. L’EBE de la flottille 
diminue de 63%. 

En présence d’une contrainte de tri, l’évolution de la rentabilité de la flottille est très sensible au 
mode de rémunération négocié entre l’armement et l’équipage. Un arbitrage entre attractivité 
des salaires et rentabilité de la flottille apparaît indispensable.  

Scénario 4 : Obligation de débarquement, contrainte de cale et contrainte de tri. Ce scénario 
reprend les contraintes présentées dans les scénarios 2 et 3.   

La quantité débarquée augmente de 10% alors que la quantité rejetée diminue de 92 %. La durée de la 
marée diminue de 18%, et la taille de l’équipage augmente de 23%. Les trois hypothèses de 
rémunération de l’équipage supplémentaire du scénario précédent sont également considérées ici. 
 
Dans le scénario 4.1., le salaire moyen d’un marin diminue de 27% et l’EBE de la flottille diminue de 
49%.  
Dans le scénario 4.2, le salaire moyen d’un marin est identique à celui du scénario 0. L’EBE diminue 
de 207%. 
Dans le scénario 4.3, le salaire moyen d’un marin diminue de 8%. L’EBE diminue de 158%. 
En tenant compte de contraintes de cale et de tri combinées, la rentabilité de la flottille est très 
compromise quelle que soit l’hypothèse retenue pour la rémunération des marins.  

Scénario 5 : Mise en évidence des choke species 

Dans les scénarios précédents, suite à l’obligation de débarquement, le risque lié aux « choke species » 
– inadéquation entre quota de capture et quantité débarquée – n’est pas pris en compte. Le scénario 5 
constitue une analyse préliminaire pour identifier ce risque. Pour cela, nous utilisons les données de 
débarquementavant obligation de débarquement comme proxy des quotas de la flottille pour ces 
espèces. 
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Pour chaque espèce, le tableau ci-dessous donne le ratio entre quantité débarquée après obligation de 
débarquement (valeurs du scénario 1) et quantité débarquée avant obligation de débarquement (valeurs 
du scénario 0). Ce ratio permet de donner une première estimation du risque lié aux « choke species ». 

 

 
Ratio débarquement 
après/avant OD 

Choke 
species 

Taux consommation nationale du quota en 
201121 

Sole 101% 
 

Entre 68% et 97% 

Langoustine 155% 3  

Merlu Commun 224% 2 81% 
Baudroies 
d'Europe 

100% 
 

 

Cardines diverses 100% 
 

 
Sardines 

communes 
100% 

 
 

Anchois communs 100% 
 

 
Maquereau 
commun 

126% 5 100% 

Chinchard 
commun 

254% 1 Entre 57 et 70% 

Lieu jaune 100% 
 

 

Merlan 129% 4 Entre 80% et 94% 

Raies diverses 100% 
 

 

Tableau 7 : Ratio des quantités débarquées par espèceaprès et avant obligation de débarquement 

 
En s’appuyant sur les données de débarquement de la flottille avant et après obligation de 
débarquement (étant donné les rejets estimés), ce tableau donne une indication du risque lié aux 
« choke species ». A titre d’exemple, d’après ces estimations, le chinchard commun constitue la 
« choke species » principale. Pour cette espèce, la quantité débarquée après obligation de 
débarquement est supérieure de 254% à la quantité débarquée avant obligation de débarquement. Le 
merlu commun, la langoustine, le merlan et le maquereau commun constituent également des « choke 
species ».    

 
Ces ratios soulignent l’importance des conséquences économiques potentielles de la contrainte des 
quotas dans le contexte de l’obligation de débarquement. Cette contrainte pourrait imposer aux 
armements un réajustement de leur effort annuel. En effet, en l’absence de possibilités de réallocations 
spatio-temporelles de l’effort et/ou d’amélioration de la sélectivité interspécifique permettant d’éviter 
ces captures, les navires devront réajuster leur durée de marée et/ou leur saison de pêche. La contrainte 
de quota peut donc intervenir avant les contraintes de capacité de cale ou de tri.  

 
Toutefois, pour évaluer ce risque de façon plus fiable, il serait nécessaire d’analyser plus 
spécifiquement les quotas de débarquement alloués actuellement à la flottille langoustinière du golfe 
de Gascogne et les taux de consommation actuels de ces quotas. A titre illustratif, si on se rapporte aux 
taux de consommation national des quotas pour l’année 2011, le risque de « choke species » porterait 
davantage sur le maquereau et le merlan que sur le chinchard et le merlu.  

 
 
 

                                                      
21 Ces valeurs sont issues de CarRejet « Caractérisation des Rejets en Mer » (page 25). Les écarts de taux 
proviennent des différentes zones CIEM étudiées.  
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3.3. Discussion, conclusion 

L’analyse exploratoire menée dans ce document permet de mettre en évidence la sensibilité 
importante des évaluations des conséquences économiques potentielles de l’obligation de 
débarquement à certaines hypothèses. Les impacts économiques de l’obligation de débarquement 
dépendent notamment  

(1) des estimations de rejets que l’on peut produire par flottille étant donné les échantillons 
disponibles 
(2) des modalités de mise en œuvre de la réglementation (exemption, quotas de captures etc..) 
(3) du prix de vente supposé des captures sous tailles et autres hypothèses sur les coûts de 
débarquements effectifs des captures non désirées débarquées  
(4) des choix de l’armement en termes d’embauche de personnel supplémentaires pour le tri et modes 
de rémunération des équipages qui seront aussi liés au marché du travail  
(5) de l’efficacité du tri et de la fonction de tri  
(6) des contraintesde quotas, capacité de cale ou de trique peuvent rencontrer les navires  
(7) des adaptations possibles des pratiques de pêche (sélectivité, modification de l’allocation de 
l’effort de pêche, etc) qui peuvent limiter les conséquences potentielles de l’obligation de 
débarquement;  

 
Ces aspects ont été abordés dans ce document par des scénarios mais nécessiteraient d’être 
étudiés plus en détail en s’appuyant sur des données plus précises sur ces différents volets (via 
récolte de données et enquêtes notamment sur les contraintes et les modes de rémunération des 
équipages).  
 
Il faut également rappeler que les modifications de l’environnement économique peuvent 
considérablement modifier les résultats présentés ici. D’autre part, les conséquences économiques 
de l’obligation de débarquement devraient inciter les pêcheurs à changer de pratique de pêche 
pour limiter les captures non désirées qui font l’objet de l’OD et ainsi limiter les coûts de 
l’application de la mesure. On peut donc s’attendre à des changements de stratégies de pêche 
importants en fonction du coût de l’obligation de débarquement ou des contraintes de quotas 
notamment : ajustement du nombre de marées, réallocation de l’effort par métier ou réallocation 
spatiotemporelle de l’effort, changement de technique de pêche. Ces changements de stratégie sont 
difficiles à anticiper, ils peuvent permettre de limiter les conséquences économiques attendues (voir 
schéma annexe) et peuvent avoir des conséquences en termes de dynamiques des stocks. Ils sont donc 
susceptibles de modifier les conséquences économiques de l’OD estimées en supposant des 
comportements et stratégies de pêche constantes.  
 
 
Parmi les incitations créées par l’OD, l’incitation à l’adoption de dispositifs sélectifs est l’une des 
principales.  
 
En l’absence de l’obligation de débarquement en effet, l’adoption de dispositifs sélectifs entraîne 
des coûts privés à court terme et des bénéfices collectifs à moyen/long terme. Cette divergence entre 
privé et collectif et court terme et moyen/long terme a le plus souvent limité l’adoption des mesures 
sélectives pour les pêcheurs qui ont intérêt à ce que les autres pêcheurs améliorent leur sélectivité pour 
en tirer les bénéfices mais qui n’ont pas intérêt eux-mêmes à adopter des mesures sélectives, à 
supporter le coût de l’amélioration et le risque de non-retour sur investissement. Dans le contexte 
d’obligation de débarquement en revanche, les coûts privés induits par le traitement des captures 
non désirées et les différentes contraintes de quotas, tri ou capacité de cale devraient excéder les coûts 
et bénéfices relatifs immédiats d’adoption de dispositifs sélectifs (liés à diminution des captures 
non désirées et donc des coûts de traitement de ces captures) et inciter individuellement à améliorer 
la sélectivité indépendamment des effets stocks probables à moyen terme. 
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Annexes 

Annexe 1 : Revue des exemptions de minimis existantes 

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) No 1392/2014 :  

dans l'Adriatique Nord, jusqu'à 5 % du total des captures annuelles des espèces soumises à des 
tailles minimales capturées au moyen de chaluts pélagiques et de sennes coulissantes dans les 
pêcheries de petits pélagiques visées au point 2 de l'annexe;  

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) No 1393/2014 :  

merlan bleu : jusqu'à 7 % en 2015 et 2016 et jusqu'à 6 % en 2017 du total des captures annuelles 
effectuées au moyen de chaluts pélagiques dans la pêcherie industrielle ciblant cette espèce dans les 
zones CIEM Vb, VI et VII avec transformation à bord en vue de la production de surimi-base; 

jusqu'à 3 % en 2015 et jusqu'à 2 % en 2016 du total des captures annuelles de maquereau, de 
chinchard, de hareng et de merlan effectuées avec des chalutiers pélagiques d'une longueur 
maximale hors tout de 25 mètres utilisant des chaluts pélagiques (OTM) dans la pêcherie de 
pélagiques ciblant le maquereau, le chinchard et le hareng dans la zone CIEM VIId; 

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) No 1394/2014 

jusqu'à 5 % en 2015 et 2016 et jusqu'à 4 % en 2017 du total des captures annuelles effectuées au 
moyen de chaluts pélagiques dans les pêcheries ciblant l'anchois, le maquereau et le chinchard dans 
la zone CIEM VIII; 
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Annexe 2 :Modèle d’analyse d’impact de l’obligation de débarquement 

 
Nous considérons une flottille composée de	� navires identiques. Chaque navire réalise� jours de 

mer et donc� marées22. Une marée dure	ℎ heures et durant cette marée,� espèces différentes sont 
capturées23.  

1.1. Les quantités 

Avant l’introduction de l’obligation de débarquement, un navire capture par marée une quantité��. 
Une partie de cette capture est rejetée en quantité	��, le reste est débarqué en quantité	�	. Suite à 
l’introduction de l’obligation de débarquement, la quantité précédemment rejetée
��� est débarquée, 
en totalité ou en partie suivant les hypothèses retenues. Nous retenons les hypothèses suivantes : 

• Les quantités débarquées avant l’obligation de débarquement
�	� continuent d’être 
débarquées ; 

• Les quantités d’espèces soumises à un quota et rejetées avant l’obligation de débarquement 
sont maintenant débarquées. Cette quantité est appelée quantité rejet débarqué�
�. Afin de 
tenir compte de possibles exemptions, nous supposons qu’un pourcentage de la quantité rejet 
débarqué����� continue d’être rejeté. Au sein de la quantité rejet débarqué, nous 
distinguons deux catégories. D’une part, les quantités ne respectant pas la taille minimale de 
débarquement et vendues pour la production de farine animale appelées quantité rejet 
débarqué sous-taille, et notées���������. D’autre part, les quantités respectant la taille minimale 
de débarquement appelées quantité rejet débarqué autres raisons et notées	��������.  

• Les quantités d’espèces non-soumises à un quota et rejetées avant l’obligation de 
débarquement continuent d’être rejetées. Cette quantité augmentée de la part de la quantité 
rejet débarqué continuant d’être rejetée grâce aux possibles exemptions, constituent ce que 
nous appelons quantité rejet restant notée�������. 

La quantité rejet débarqué est donc égale à  ��� = �� − ������� = ���� !�0, ��,� − ��,� × %&,��� − 
1 − ������,��  

Avec %&,� le taux de rejet restant de l’espèce� exprimé en % de la quantité capturée de l’espèce�. Ce 
taux de rejet permet de prendre en compte la possibilité d’exemption de minimis, ou un possible 
comportement illégal des pêcheurs. Dans l’équation ci-dessus, �� = 1 si l’espèce� est sous-quota 
et�� = 0 si l’espèce� n’est pas sous-quota ou bénéficie d’une exemption pour taux de survie élevé. 
Egalement, � !�0, ��,� − ��,� × %&,�� implique que pour une espèce�les pêcheurs ne rejettent jamais 
plus que ce qu’ils rejetaient avant l’obligation de débarquement.  

La quantité rejet débarqué se décompose entre quantité rejet débarqué sous-taille et quantité rejet 
débarqué autres raisons, soit��� = ��������� + ��������. La quantité rejet débarqué sous-taille se calcule 
de la façon suivante, ��������� =����,)%*,��  

avec%*,� la part de rejet sous-taille de l’espèce� dans la quantité de captures non désirées débarquées 
de l’espèce�. Etant donné que��� = ��������� + ��������, nous avons donc : �������� = ��� − ��������� 

1.2. Le chiffre d’affaires 

Pour déterminer les recettes, nous posons les hypothèses suivantes : 
• La quantité débarquée avant l’obligation de débarquement
�	� continue d’être débarquée et 

vendue pour l’alimentation humaine au prix du marché, le prix du marché de l’espèce� est 
noté+�.  

                                                      
22 Nous supposons qu’un jour de mer correspond à une marée.  
23 Tout au long de ce papier, nous considérons le cas d’une marée moyenne.  
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• La quantité rejet débarqué autre���������� est commercialisée pour l’alimentation humaine. 
Afin de tenir compte de possibles dégradations, nous considérons que les pêcheurs reçoivent 
seulement une fraction du prix du marché notée,. Cette fraction est la même pour toutes les 
espèces.  

• La quantité rejet débarqué sous-taille����������� ne peut être vendue pour l’alimentation 
humaine24, nous supposons que cette quantité est vendue pour la production de farine animale 
à un prix de 200 euros/tonne (+���. Ce prix est le même quelle que soit l’espèce considérée.  

Le chiffre d’affaires se calcule de la manière suivante : 

-. =��+��	,��� + /01,��+����,�������� + +�� 	���������2 

Dans l’équation ci-dessus,/� définit la présence ou l’absence d’une obligation de débarquement : /0 = 0 en l’absence d’obligation de débarquement, /0 = 1 en présence d’une obligation de 
débarquement.  

1.3. Les coûts 

Nous distinguons les coûts fixes (coût entretien et réparation, coûts non-variables, amortissement, 
intérêt et assurance) et les coûts variables (coût carburant et autres coûts variables) qui dépendent de 
l’effort de pêche. A ces coûts, s’ajoutent le coût de personnel et les taxes de débarquement. 

1.3.1. Le coût de personnel 

Avant l’obligation de débarquement, la taille de l’équipage d’un navire est égale à�. L’équipage 
assure les opérations de tri, de stockage et de débarquement du poisson. Nous considérons que le 
capitaine ne participe pas à ces opérations. Par conséquent, 
� − 1� individus réalisent ces opérations. 
Avant l’introduction de l’obligation de débarquement, le temps de travail de l’équipage est supposé 
saturé. En d’autres termes, le nombre de marin à bord est juste suffisant pour assurer la gestion des 
quantités débarquées avant l’obligation de débarquement. Suite à l’obligation de débarquement, il est 
donc nécessaire d’augmenter la taille de l’équipage.  

Nous notons�3 la capacité maximale d’un marin25, soit : �3 = �	� − 1 

Nous notons�4� la taille de l’équipage suite à l’introduction de l’obligation de débarquement. 
Nous avons donc : �4� = 51 + �	 + ����3 6 

Il reste à déterminer le coût lié à la hausse de la taille de l’équipage. Dans la pratique, la 
rémunération de l’équipage correspond à un pourcentage du reste à partager. Nous notons7 la part du 
reste à partager revenant à l’équipage. Suite à l’obligation de débarquement, différentes hypothèses 
sont possibles.   

 
Hypothèse 1 : La règle de calcul est identique à celle prévalant avant l’obligation de débarquement. 

Le coût de personnel est donc égal à :  -8 = 
1 − /0�
79.8:;:� + 
/0�
79.84�� 
Avec/0 = 0 en l’absence d’obligation de débarquement, /0 = 1 en présence d’une obligation de 

débarquement. 
 
 

                                                      
24 Le règlement 1380/2013 interdit la vente pour l’alimentation humaine des captures inférieures à la taille 
minimale de conservation. Dans ce papier, nous supposons que la taille minimale de débarquement correspond à 
la taille minimale de conservation.  
25 La capacité maximale traduit le tonnage qu’un peut marin peut prendre en charge.  
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Hypothèse 2 : Face à l’incertitude de l’obligation de débarquement, les marins négocient pour 
maintenir le même niveau de salaire individuel que celui prévalant avant l’obligation de 
débarquement : 

-8 = 
1 − /0�
79.8:;:� + 
/0�1<79.8:;:� =�4�2 

Avec/0 = 0 en l’absence d’obligation de débarquement, /0 = 1 en présence d’une obligation de 
débarquement. 

 
Hypothèse 3 : La règle de calcul prévalant avant l’obligation de débarquement est maintenue pour 

le personnel déjà en place. En revanche, les nouveaux embauchés sont rémunérés à un salaire fixe, le 
salaire prévalant avant l’introduction de l’obligation de débarquement. Le coût de personnel est donc 
égal à : 

-8 = 
1 − /0�
79.8:;:� + 
/0�<79.84� + 
�4� −��79.8:;:� = 

Avec/0 = 0 en l’absence d’obligation de débarquement, /0 = 1 en présence d’une obligation de 
débarquement. 

1.3.2. Le coût des taxes de débarquement 

La taxe de débarquement est une taxe ad valorem. On note>	 la taxe de débarquement fonction de la 
valeur des quantités commercialisées pour l’alimentation humaine, et>� la taxe de débarquement 
fonction de la valeur des quantités commercialisées pour la farine animale. Le coût des taxes de 
débarquement noté-0 est donc égal à : 

-0 = >	 1��+��	,��� 2 + /0?>	 1,��+���� ,�������� 2 + >��+�� 	����������@ 

1.4. La capacité de cale 

Pour déterminer si, suite à l’obligation de débarquement, la capacité de cale est une contrainte, nous 
posons par hypothèse que la capacité de cale est égale àA. La capacité de cale est une contrainte 

si�A < �	 + ����. Dans ce cas, la durée de la marée n’est plus égale à	ℎ, mais à	ℎ 5 CD�ED��6. La 

diminution de la durée de la marée implique une réduction uniforme des captures de chaque espèce.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


		2019-04-04T09:09:52+0000




